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SAR le Prince Héritier Moulay El 
Hassan préside à Kénitra la cérémonie 
de sortie de la 23ème promotion du Cours
Supérieur de Défense et de la 57ème

promotion du Cours Etat-Major
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Coup d’envoi au Maroc des phases finales de la Coupe d’Afrique des nations des moins de 23 ans

Les Olympiques nationaux
tiennent à leur CAN et au
ticket pour Paris 2024

une 23 juin  2023.qxp_Mise en page 1  23/06/2023  14:42  Page1
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Le rôle clé du Maroc, sous l'impul-
sion de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, que Dieu L'assiste, dans
le maintien et la consolidation de

la paix, notamment en Afrique, a été réitéré
jeudi devant le Conseil de Paix et de Sécurité
(CPS) de l’Union africaine (UA). 

L'Ambassadeur Représentant Perma-
nent du Royaume auprès de l'UA et de la
CEA-ONU, Mohamed Arrouchi, qui inter-
venait lors d’une réunion ministérielle du
CPS de l’UA consacrée à l’état d’avance-
ment de la mise en œuvre de la politique
africaine commune de défense et de sécurité
et d’autres instruments pertinents en ma-
tière de défense et de sécurité sur le conti-
nent avec un accent particulier sur la mise
en oeuvre opérationnelle de la Force Afri-
caine en Attente (FAA), a souligné que le
Royaume réaffirme son engagement à par-
ticiper pleinement au maintien et à la conso-
lidation de la paix, notamment en Afrique. 

Le diplomate marocain a rappelé dans
ce sens le Discours adressé par Sa Majesté
le Roi au 30ème Sommet de l'UA dans le-
quel le Souverain avait affirmé que le Maroc
«continuera à faire siennes les causes nobles
du continent et œuvrera inlassablement
pour la consolidation de la paix, de la stabi-
lité et du développement du continent». 

M. Arrouchi a réaffirmé lors de cette
réunion, tenue par visioconférence, que la
coopération militaire entre le Maroc et les
pays africains s’inscrit dans la vision solidaire
du Royaume, sous la conduite éclairée de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, Chef  Su-
prême et Chef  d’Etat-Major Général des
Forces Armées Royales. Cette coopération
a pour but de prévenir les conflits et main-
tenir la paix et la stabilité dans le continent
africain, a relevé le diplomate marocain.  

Cette coopération représente un outil
efficace pour la mise en œuvre de la feuille
de route africaine visant à faire taire les
armes à travers le renforcement des capaci-
tés des armées africaines et l’amélioration de
leur interopérabilité, a soutenu M. Arrouchi,
rappelant que cette coopération couvre plu-
sieurs domaines, à savoir la formation et
l’entrainement, le soutien technique et logis-
tique, l’échange d’expertise, l’assistance hu-
manitaire et la participation aux opérations
de maintien de la paix (OMP). 

Sur ce dernier registre, le Maroc consent
des efforts considérables, a souligné le di-
plomate marocain mettant en avant le dé-
ploiement des casques bleus marocains
dans 06 missions des Nations Unies en
Afrique et à la base logistique de l’UA du
Cameroun. De plus, la création, récemment,
d’un Centre d’Excellence des Opérations de
Maintien de la Paix au Maroc, contribuera à
la formation au profit des experts civils et
militaires et de police ainsi qu’au profit des
organisations régionales, continentales et in-
ternationales notamment l’UA et l’ONU, a-
t-il dit. 

 Depuis son indépendance, le Maroc
demeure engagé aux côtés de ses partenaires
africains afin d'assurer l'instauration d'une
paix pérenne en Afrique, qui garantira le
bien-être et la prospérité des populations du
continent, a réaffirmé M. Arrouchi.  Il a rap-
pelé que la 2eme session extraordinaire du
comité technique spécialisé sur la défense,
la sûreté et la sécurité (CTS-DSS) du 15 jan-
vier 2016 a souligné que la FAA a atteint sa
pleine capacité opérationnelle, suite au bon
déroulement de l'Amani Africa Il Field Trai-
ning Exercice et la confirmation de la pleine
capacité opérationnelle par 4 communautés
économiques régionales (CER)/méca-
nismes régionaux (MR). 

M. Arrouchi a souligné que le Commu-
niqué n°1007 (08 juillet 2021) du CPS a de-
mandé à la Commission de l'UA et aux

CER/MR «d'intensifier leurs efforts en vue
de la finalisation du Protocole d'accord vi-
sant à faciliter les relations de travail pour la
FAA et, à cet effet, demande au Comité
d'état-major du CPS de travailler avec la
Commission de l’UA pour conclure rapide-
ment la rédaction du Protocole d'accord
entre l’UA, les CER/MR sur le déploiement
et l'emploi de la FAA avant de le soumettre
au CPS pour examen». 

 A cet égard, il est indispensable de se
conformer à la décision du CPS, en faisant
examiner le texte par le CPS, avant son
adoption finale par le Conseil exécutif  et la
Conférence, a insisté le diplomate maro-
cain.  Les huit CERs constituent un cataly-
seur et un acteur incontournable pour la
préservation de la paix et de la sécurité sur
notre continent, dans un esprit de complé-
mentarité et de subsidiarité, conformément
au Protocole d'accord entre l'UA et les CER
de 2008 dans le domaine de paix et de la sé-
curité, a ajouté M. Arrouchi.

 Le Maroc soutient l'adoption d'un pro-
tocole d'accord entre l’UA et les CER sur la
FAA à condition qu’il soit inclusif, assurant
son appropriation par tous les acteurs
concernés notamment les 8 CERs, a-t-il dit,
notant que l'exclusion de 3 CERs du projet
de protocole d'accord entre l'UA et les
CER/MR sur la FAA va à l'encontre des
objectifs même du traité d'Abuja, un des
textes fondateurs de notre Union.

 Le Royaume du Maroc, a affirmé le di-
plomate marocain, considère que le succès
de la mise en œuvre opérationnelle de la
FAA demeure tributaire de son inclusivité
et de la rationalisation de ses approches et
actions, conformément aux règles et procé-
dures de notre Union, et dans le plein res-
pect de l'article 17 du Protocole du CPS. 

Le constat actuel démontre à quel point
la sécurité est indispensable pour le déve-
loppement, tout comme le développement
est indispensable à la sécurité, a relevé M.
Arrouchi, notant l'impérieuse nécessité de
redynamiser et d'opérationnaliser tous les
piliers de notre architecture commune de
paix et de sécurité, au vu du schéma actuel
des menaces, avec ses conséquences huma-
nitaires et structurelles déplorables est autant
révélateur de l'urgence d'agir pour relever les
défis de la paix et de la sécurité en Afrique. 

Le Maroc, a ajouté M. Arrouchi, a sou-
ligné la nécessité de se doter d'une politique
africaine commune rénovée de défense et
de sécurité, qui prend en compte la nature
des défis actuels, et qui servira de feuille de
route unifiée dans le domaine de la paix et
de la sécurité.  A cet égard, il est impératif
d’assurer l'inclusion des huit CER dans
l'adoption du protocole d'accord entre l'UA
et les CER/MR sur la FAA, qui font toutes
partie intégrante des organes et mécanismes
de mise en œuvre de la Politique Africaine
Commune de Défense et de Sécurité,
conformément aux dispositions de la Dé-
claration Solennelle sur la Politique africaine
commune de défense et de sécurité, adoptée
par les Chefs d’Etat et de gouvernement en
février 2004. 

 Le Royaume a souligné également l’im-
portance stratégique pour notre continent
d'adopter une approche d'action fondée sur
l'imbrication et l'interdépendance entre la
paix, la sécurité et le développement, afin de
faire face de manière opérationnelle et du-
rable aux phénomènes d'instabilité et d'in-
sécurité en Afrique, a ajouté le diplomate
marocain, relevant que le nexus paix, sécu-
rité et développement, initiée par l’UA lors
de la 1ère Conférence de Tanger en octobre
2022, devrait être au cœur de notre doctrine
africaine en matière de préservation et de
soutien à la paix et à la sécurité collectives
du continent africain.

Le rôle clé du Maroc sous l'impulsion de SM le Roi dans le maintien
et la consolidation de la paix, réitéré devant le CPS de l'UA
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SAR le Prince Héritier Moulay El Hassan préside à Kénitra la cérémonie de sortie de la 23ème

promotion du Cours Supérieur de Défense et de la 57ème promotion du Cours Etat-Major

Sur Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, Chef  Suprême et Chef  d'Etat-Major Général
des Forces Armées Royales, Son Altesse Royale le

Prince Héritier Moulay El Hassan a présidé, jeudi, au Collège
Royal de l'Enseignement Militaire Supérieur (CREMS) à Ké-
nitra, la cérémonie de sortie de la 23ème promotion du
Cours Supérieur de Défense et de la 57ème promotion du

Cours Etat-Major, indique un communiqué de l'État-major
Général des Forces Armées Royales. 

A son arrivée au Collège Royal de l'Enseignement Mili-
taire Supérieur, Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay
El Hassan a été salué par le Général de Division, Inspecteur
Général des FAR et Commandant la Zone Sud, le Général
de Brigade, Directeur du CREMS et le Colonel-Major, Com-
mandant d'armes délégué de la Place de Kénitra, avant de
passer en revue un détachement des Forces Royales Air qui
rendait les honneurs.  Son Altesse Royale le Prince Héritier
Moulay El Hassan a été ensuite salué par le Général de Corps
d'Armée, Commandant la Gendarmerie Royale, les Officiers
supérieurs de l'Etat-Major Général des FAR, le Wali de la
Région Rabat-Salé-Kénitra, le gouverneur de la province de
Kénitra, le Doyen des attachés militaires près des ambassades
accréditées au Royaume, et les professeurs du corps ensei-
gnant. 

A cette occasion, le Général de Brigade, Directeur du
CREMS a présenté devant SAR le Prince Héritier Moulay
El Hassan le bilan annuel des activités du Collège Royal,
remis à Son Altesse Royale les meilleurs mémoires de re-

cherche de la promotion du Cours Supérieur de Défense et
la plaque du CREMS, avant de proclamer les résultats obte-
nus par les officiers stagiaires.  Son Altesse Royale le Prince
Héritier Moulay El Hassan a procédé, par la suite, à la remise
des brevets de l'enseignement militaire supérieur avec grade
de master spécialisé en défense nationale et des diplômes
d’Etat-Major respectivement aux Officiers stagiaires du
Cours Supérieur de Défense et du Cours Etat-Major.

 Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan
a posé, ensuite, pour une photo-souvenir avec les deux pro-
motions sortantes, la 23ème promotion du Cours Supérieur
de Défense et la 57ème promotion du Cours Etat-Major
comptent 285 lauréats, dont 56 Officiers originaires de 24
pays frères et amis du Royaume à savoir: le Royaume d’Ara-
bie Saoudite, le Royaume d’Espagne, l’Etat des Emirats
Arabes Unis, l’Etat du Qatar, et les Républiques d’Angola,
du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, de la Centrafrique,
du Congo, de la Côte d’Ivoire, de Djibouti, de l’Egypte, de
l’Ethiopie, du Gabon, de la Guinée Conakry, du Mali, de la
Mauritanie, du Niger, de la RD-Congo, du Sénégal, de la
Tanzanie, du Togo et du Tchad. 
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L’Egypte est en deuil.Elle pleure la mort et
la disparition de cen-
taines de ses jeunes

migrants qui ont péri suite au nau-
frage d’un bateau de pêche vétuste,
surchargé, débordant de plusieurs
centaines d'hommes, de femmes et
d'enfants tentant de rejoindre la
Grèce et l'Europe. Les circons-
tances de ce naufrage demeurent
floues.  En effet, deux versions
s’affrontent, indique Radio France
: celle « des rescapés et des ONG
sur place, qui accusent les garde-
côtes d'avoir repéré le navire dès la
journée de mardi, et d'avoir aban-
donné ses passagers à leur sort,
n'intervenant que mercredi matin
(donc trop tard) » ; et celle « des
autorités grecques, qui ont dili-
genté une enquête (tout comme
les Nations unies), mais assurent
que les migrants ont refusé toute
assistance ». Où en est  l’enquête
sur ce drame ? Qu’en est-il  de la
gestion de la question migratoire
par l’Egypte ? Comment la société
civile et les autorités officielles gè-
rent-elles ce dossier ? Et qu’en est-
il de l’avenir de la migration dans
la région ? Décryptage avec Moha-
med El Kazaz, journaliste égyptien
spécialiste des questions migra-
toires et d’asile. 

Enquête

Où en est l’enquête ? « Il n’y a
rien de nouveau,  à part les infor-

mations officielles qui circulent de
temps à autre et qui font état de
l’arrestation de neuf  suspects
égyptiens accusés par neuf  té-
moins pakistanais. A noter que le
Pakistan a demandé l’ouverture
d’une enquête internationale alors
que l’ambassade d’Egypte en
Grèce a désigné un avocat pour
défendre les suspects égyptiens et
prouver leur innocence afin d’évi-
ter toute implication de l’Egypte
dans l’encouragement de la migra-
tion irrégulière », nous a indiqué
Mohamed El Kazaz. Et de pour-
suivre : « La Grèce cherche, d’une
part, à camoufler son inaction
concernant le sauvetage des nau-
fragés à temps et, d’autre part, à
politiser le débat en annonçant
trois jours de deuil et en diffusant
de fausses informations aux mé-
dias alors que l’épave est restée
dans les eaux territoriales
grecques plus de 11 heures   sans
que les garde-côtes ne bougent le
petit doigt et c’est précisément ce
que Athènes veut dissimuler à
tout prix ».   

Pour notre interlocuteur, cette
tragédie n’est pas la première et ne
sera pas la dernière. « Il s’agit du
deuxième drame de cette ampleur
après celui de 2016 où un bateau
transportant 400 personnes a cha-
viré à proximité des côtes
grecques après une bagarre entre
trafiquants. L’OIM considère ce
drame comme une grande tuerie
collective jamais survenue en mer

», rappelle-t-il.    Et d’expliquer
que ce désastre intervient dans un
contexte spécial marqué par le
vote du Pacte de migration et
d’asile par l’UE qui édicte plu-
sieurs dispositifs contre la migra-
tion irrégulière et par le débat au
sein du Parlement grec concer-
nant un projet  de loi sur la migra-
tion des plus strictes. «A souligner
aussi que cette catastrophe a coïn-
cidé avec l’élection présidentielle
en Turquie où les deux candidats
ont affirmé leur volonté de ren-
voyer les réfugiés syriens vers leur
pays. Ce drame intervient égale-
ment après la découverte  de
4.000  Egyptiens en Libye,  candi-
dats à la migration irrégulière, ca-
chés dans des hangars », nous
a-t-il expliqué. 

Phénomène de société

Qu’en est-il de l'immigration
irrégulière en Egypte ? « Elle n'a
jamais cessé d’exister en tant que
phénomène sociétal touchant les
Egyptiens comme les ressortis-
sants de certains pays africains qui
ont fait de l'Egypte un point de
passage pour rejoindre l’Europe
ou d’autres zones », précise-t-il. Et
de poursuivre : « Depuis la catas-
trophe de Rosetta Beach survenue
en 2016 et qui a causé la mort
d’un grand nombre d'Egyptiens,
les autorités égyptiennes ont bien
resserré les contrôles au niveau
des frontières maritimes, mais

concernant les frontières terres-
tres, constituées de centaines de
kilomètres entre l'Egypte et la
Libye, il reste difficile de réguler
les flux de milliers de candidats
franchissant les frontières en toute
discrétion. Mais malgré les
contrôles et les restrictions mises
en place, les trafiquants ne man-
quent pas de stratagème  et cher-
chent des moyens détournés pour
transporter les jeunes vers l’Eu-
rope ou ailleurs. Tel est le cas de
nombreux candidats à la migra-
tion irrégulière qui ont pu rejoin-
dre l’Europe en se rendant en
Biélorussie, en Roumanie, ou en
Hongrie ».   

D’après notre source, ces can-
didats égyptiens voyagent souvent
seuls et peu nombreux sont ceux
qui sont accompagnés par leur fa-
mille. « C'est un trait culturel de la
migration des Egyptiens. A noter
que les flux migratoires ne sont
souvent pas motivés par des rai-
sons économiques  ou sociales,
nous avons observé le développe-
ment d’une culture d’imitation au-
près des jeunes qui cherchent à
partir pour la seule raison de vou-
loir ressembler à tel membre de la
famille ou tel ami ou frère ayant
déjà pris le large. C’est pourquoi
la migration des jeunes est liée à
des zones géographiques bien dé-
finies et souvent les candidats ap-
partiennent au même village ou
région et cela a été démontré lors
de cette dernière tragédie,

puisqu’un grand nombre des per-
sonnes décédées  étaient origi-
naires d'une région ou d'un village
spécifique », a-t-elle affirmé.

Inertie

Et qu'en est-il de la position
de la  société civile égyptienne et
des autorités face à la réalité de
l'immigration en Egypte ? « La so-
ciété civile a toujours insisté sur
un changement des politiques de
l'immigration, et elle a souvent ap-
pelé à accorder plus d’intérêt aux
attentes et aux demandes des
jeunes. Des exigences qui tom-
bent dans l’oreille d’un sourd
puisque les autorités se contentent
de vanter les efforts destinés à li-
miter l'immigration depuis 2016
et d’étaler les initiatives prises
dans ce domaine comme c’est le
cas pour l'initiative Migration
Boats », observe Mohamed El
Kazaz. Et d’ajouter : « Cependant,
il faut souligner que ces initiatives
demeurent en principe des pro-
grammes à vocation publicitaire et
médiatique plus qu’autre chose
puisque rien ne se fait sur le ter-
rain.  Tel est le cas du Centre alle-
mand qui prétend former des
jeunes pour aller travailler en Al-
lemagne et dont les responsables
refusent de donner des détails sur
la nature de ces formations et sur
les lauréats de ce centre en préten-
dant que les médias n'ont pas le
droit d'en parler. Cela en dit long
sur le traitement réservé à la ques-
tion migratoire, et confirme la fra-
gilité et l’inefficacité des politiques
migratoires mises en place ».

Remise en cause

Concernant l’avenir de l'immi-
gration dans la région, notam-
ment celle irrégulière, notre
interlocuteur estime que les flux
ne vont pas s'arrêter. Il soutient
que le nombre des candidats va
augmenter à moins que les poli-
tiques de tous les pays exporta-
teurs et récepteurs d'émigration
ne soient revues et reconsidérées.
«Nous avons besoin d'une confé-
rence internationale à l’instar de la
Conférence mondiale sur la mi-
gration qui s'est tenue en décem-
bre 2018 à Marrakech ou du
Forum mondial sur les réfugiés
qui s'est tenu à Genève en décem-
bre 2019. Nous devons de toute
urgence sauver ces personnes
d'une mort certaine en mer et
possible dans d'autres voies mi-
gratoires », a-t-il conclu.

Hassan Bentaleb

Les jours défilent depuis la disparition au large de la Méditerranée de centaines de migrants

L’enquête piétine 
Responsabilités individuelles ou celles des Etats ?
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Le Directeur général de la Sûreté
nationale et de la Surveillance
du territoire, Abdellatif  Ham-
mouchi, a effectué, mercredi et

jeudi, une visite de travail au Portugal à
la tête d'une importante délégation sé-
curitaire, au cours de laquelle il a eu des
entretiens avec des responsables portu-

gais portant sur les moyens de promou-
voir la coopération dans les divers do-
maines sécuritaires, notamment la lutte
contre le terrorisme et le crime organisé

transfrontalier. 
Lors de cette visite, M. Hammouchi

s’est entretenu avec l'ambassadrice, se-
crétaire générale du Système d’informa-
tion de la République portugaise
(SIRP), Mira Graça Gomes, et le direc-
teur général des Renseignements natio-
naux (SIS), Adélio Neiva da Cruz, ainsi
qu’avec le directeur général du Service
d’informations stratégiques de la dé-
fense (SIED), Carlos López Pérez, in-
dique un communiqué de la Direction
générale de la surveillance du territoire
(DGST).

 La même source précise que les en-
tretiens des deux parties ont porté sur
l’évaluation de la situation sécuritaire
aux plans régional et international et les
divers dangers et menaces qui guettent
les deux rives de la Méditerranée en rai-
son de la montée des activités terro-
ristes, ainsi que sur les moyens
d’approfondir la coopération sécuritaire
bilatérale.

 Cette visite vient confirmer la vo-
lonté des deux parties de renforcer la
coopération sécuritaire et de consolider
la coordination en matière de renseigne-
ments dans le domaine de la lutte contre
les menaces à la sécurité des deux pays,
ajoute-t-on. 

Abdellatif Hammouchi examine avec des responsables portugais la coopération
en matière de lutte contre le terrorisme et le crime transfrontalier

Le Maroc est un "partenaire de pre-
mier plan" de la politique de voi-
sinage du Conseil de l'Europe

(CdE), a souligné, jeudi à Strasbourg, le
Secrétaire général adjoint de l’Organisa-
tion, Bjørn Berge. 

Les relations institutionnelles entre
les deux parties se sont particulièrement
renforcées avec l’Assemblée parlemen-
taire, le Congrès des pouvoirs locaux et
régionaux, ainsi qu’avec le Comité des
Ministres, grâce à un “solide” Partenariat
de voisinage, a-t-il indiqué lors de la cé-
rémonie de remise d’un don marocain au
CdE sous forme d’une fontaine artisa-
nale.  “J’aimerais saluer tout particuliè-
rement la coopération parlementaire”, a
relevé le Secrétaire général adjoint du
CdE, devant une assistance nombreuse
constituée notamment du Consul géné-
ral du Maroc à Strasbourg, Driss El
Kaissi, de membres de la Délégation
parlementaire du Maroc auprès de l’As-
semblée Parlementaire du CdE, de res-
ponsables du CdE, de diplomates et
d’ambassadeurs représentants perma-
nents auprès dudit Conseil, ainsi que
d’élus locaux et de plusieurs autres per-
sonnalités et d’acteurs associatifs repré-
sentant la communauté marocaine en
Alsace. 

Selon lui, grâce au statut de parte-
naire pour la démocratie auprès de l’As-

semblée parlementaire, la Délégation du
Parlement marocain “contribue active-
ment aux travaux” de l’Assemblée.  Il a,
par ailleurs, relevé que le don fait ce jour
par le Maroc au Palais de l’Europe “té-
moigne des liens tissés depuis plus d’une
décennie entre notre Organisation et le
Maroc, fondés sur un respect mutuel et
sur la promotion des valeurs que nous
partageons”. 

La fontaine en mosaïque, offerte par
le Maroc au Conseil de l’Europe, a été
réalisée par des maîtres artisans de la
ville de Fès. Le Royaume est le seul pays
arabo-musulman et africain à faire un
don de cette nature pour cette organisa-
tion paneuropéenne. 

Bjørn Berge : Le Maroc, partenaire de premier plan
de la politique de voisinage du Conseil de l'Europe

La justice transitionnelle en Algérie est
une coquille vide, à travers laquelle
les autorités en place cherchent à

"gérer une crise" sécuritaire et politique, a
assuré Mohamed Zahraoui, professeur en
sciences politiques. 

Dans une déclaration à la MAP, en
marge de sa participation, mercredi à Ge-
nève, à un colloque sur la justice transition-
nelle en Algérie, M. Zahraoui a relevé que
l'invocation du cadre référentiel de la justice
transitionnelle, avec ses concepts et normes
établis au fil des décennies d’accumulation
théorique et pratique au sein de la commu-
nauté internationale, conduit à dire que la
justice traditionnelle est absente et qu’il
s’agit d’une gestion de crise sécuritaire et
politique. 

Donnant sa lecture des voies d'activa-
tion de la loi de concorde civile de 1999 et
de réconciliation nationale de 2005, le cher-
cheur universitaire a noté que l'obsession du
pouvoir politique et de l'institution militaire
en Algérie était de surmonter l'expérience
de la décennie noire qui a vidé les capacités
de l'institution, expliquant que le régime
pensait pouvoir compter sur les bénéfices
du boom pétrolier pour acheter la paix so-
ciale. 

L’expert a passé en revue, dans une
perspective comparative, les expériences
d'instauration de la justice transitionnelle en
Argentine et au Chili au niveau de l'Amé-

rique latine, se référant aux expériences de
l'Afrique du Sud et du Maroc au niveau du
continent africain, pour constater qu'en Al-
gérie, aucun comité indépendant n’a été mis
en place pour dévoiler la vérité sur les vio-
lations flagrantes des droits de l'Homme, et
le processus de versement de compensa-
tions matérielles. 

Lors de ce colloque, organisé par l'Ob-
servatoire international pour la paix, la dé-
mocratie et les droits de l'homme de
Genève (IOPDHR) sous le thème "Justice
transitionnelle en Algérie: révélation de la
vérité, réparations et garanties de non-répé-
tition...un chemin brisé" en marge de la 53e
session du Conseil des droits de l'homme,
le directeur de la "Revue du Grand Maghreb
des études géopolitiques et constitution-
nelles" s’est interrogé sur comment un pro-
cessus crédible peut-il être lancé en la
matière par la police judiciaire chargée des
dossiers liés aux disparitions forcées, à la
torture et aux exécutions extrajudiciaires,
alors que l’organe fait lui-même l'objet d'ac-
cusations dans de nombreux cas. 

L’on ne peut parler d’une justice transi-
tionnelle selon les normes internationales
“sans vérité et sans réparation du préjudice
moral”, a-t-il observé, notant que la réalisa-
tion de ce concept est conditionnée à la
mise en place de mécanismes pour com-
prendre ce qui s'est passé et éviter sa récur-
rence.  

Mohamed Zahraoui : La justice  
transitionnelle en Algérie est une coquille vide
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Des sénateurs colombiens ont inter-
pellé à nouveau le ministre des Af-
faires étrangères de Colombie,
Alvaro Leyva, au sujet des argu-

ments juridiques qui auraient fondé la décision
de rétablissement par son pays des «relations
diplomatiques» avec la «rasd», considérant que
la convention de Vienne de 1961 est «claire» au
sujet des paramètres permettant l'établissement
de relations diplomatiques et de représenta-
tions diplomatiques. 

Dans un «Droit de pétition» adressé mer-
credi à Alvaro Leyva, les trois sénateurs signa-

taires de la missive, German Blanco, Jose Luis
Perez Oyuela et Paola Holguin Moreno, ont
exigé une réponse du ministre «dans un délai
de cinq jours» comme le stipulent les disposi-
tions de la Constitution et des lois de Colom-
bie. 

Les trois sénateurs demandent au ministre
de «fournir une réponse sur les arguments ju-
ridiques de droit interne et international, sur
lesquels le ministère des Relations extérieures
s’est basé pour établir des relations diploma-
tiques» avec la «rasd».  Ils représentent respec-
tivement les principales forces politiques du

pays : Parti Conservateur (German Blanco),
Changement Radical (Jose Luis Perez Oyuela)
et Centre démocratique (Paola Holguin Mo-
reno). 

De même, deux des signataires, Perez
Oyuela et Paola Holguin, sont membres de la
Commission des Affaires étrangères du
Sénat. De par leur «mission parlementaire de
contrôle politique» prévue par l’article 114 de
la Constitution colombienne, les trois sénateurs
exigent également que le ministre «fournisse
des explications sur le processus suivi pour dé-
terminer l’établissement de relations diploma-

tiques» avec la «rasd».
 Dans cette «Demande d’explication», Al-

varo Leyva est également invité par les séna-
teurs à «énumérer les raisons pour lesquelles le
gouvernement actuel a décidé d’établir» ces re-
lations diplomatiques.  Il est aussi exigé au mi-
nistre «d’informer si, à ce jour, le ministère des
Relations extérieures a donné son agrément à
un quelconque représentant de la «rasd» pour
installer officiellement une représentation di-
plomatique en Colombie ?», exigeant que, le cas
échéant, le document correspondant à cette dé-
cision leur soit envoyé. 

La lettre des trois sénateurs demande que
«compte tenu du principe de réciprocité, si la
Colombie autorise la représentation diploma-
tique de la «rasd» sur notre territoire, veuillez
clarifier où serait établie la représentation de la
Colombie auprès de cette entité ?».  Enfin,
«considérant la longue histoire et les bonnes re-
lations entre la Colombie et le Royaume du
Maroc, veuillez expliquer comment le gouver-
nement national actuel évalue l’impact de l’éta-
blissement de relations avec le groupe
séparatiste 'front polisario’ et la reconnaissance
de la ‘république arabe sahraouie démocra-
tique’, malgré le fait qu’elle ne soit pas recon-
nue par les Nations unies». 

En Colombie, l’interpellation du gouverne-
ment sur des questions d’actualité est un mé-
canisme prévu par la loi lorsque l’exécutif  omet
ou refuse de répondre aux questions des parle-
mentaires.

 Dans le cas de ce «Droit de pétition», il in-
tervient après trois demandes de réunion adres-
sées en vain par les sénateurs colombiens au
ministre des Relations extérieures, respective-
ment en novembre et décembre 2022 et en fé-
vrier 2023. 

En octobre 2022, le Sénat colombien avait
exprimé son "rejet catégorique" et "son désac-
cord total" avec la décision de rétablissement
des relations diplomatiques avec la « rasd », qui
"va à l'encontre des principes fondamentaux de
la diplomatie colombienne". 

La motion du Sénat colombien avait été si-
gnée par une écrasante majorité de 63 sénateurs
sur 108 et représentant les partis politiques co-
lombiens les plus importants, dont certains ap-
partiennent à la coalition au pouvoir. 

Des sénateurs colombiens exigent du ministre des AE des 
“explications” sur le rétablissement des relations avec la “rasd”

L'UE interpellée sur sa position au sujet du rejet par
la justice britannique de l'action pro-séparatistes
contre l’accord commercial Maroc-Royaume Uni
L’eurodéputé Tomáš Zdechovský a inter-pellé le Haut représentant de l'Union eu-

ropéenne pour les affaires étrangères et la
politique de sécurité sur la position de l’UE au sujet
du récent arrêt de la Cour d’appel de Londres, qui
a récusé irrévocablement la requête d'appel de
l'ONG pro-séparatistes "WSC" contre l'accord
d'association liant le Maroc au Royaume-Uni. 

Dans une question avec demande de réponse
écrite, l’eurodéputé du groupe du Parti populaire
européen (PPE) au Parlement européen relève que
le rejet de l'appel de l'ONG pro-"polisario" a des
"implications importantes sur la validité de l'accord
et l'intégrité territoriale du Maroc". 

 Cette décision, a-t-il fait observer, "réaffirme
le statut juridique de l'accord et souligne l'impor-
tance du respect des accords commerciaux interna-
tionalement reconnus entre les pays". Le
parlementaire européen s’est dit "impatient de com-
prendre la position de l'UE sur cette question, en
particulier son point de vue sur les acteurs non éta-

tiques qui contestent de tels accords". "Comment
l'UE considère-t-elle la récente décision de la Cour
d'appel de Londres qui rejette la requête d'appel de
l'ONG pro-séparatistes 'WSC' contre l'accord d'as-
sociation Maroc-Royaume-Uni ? L'UE estime-t-elle
approprié que des acteurs non étatiques tentent de
contester des accords internationalement reconnus
entre nations?", s’est interrogé l’eurodéputé
tchèque.

 La Cour d'appel de Londres avait récusé irré-
vocablement, le 25 mai, la requête d'appel de
l'ONG pro-séparatistes "WSC" contre une précé-
dente décision de la Cour administrative, rejetant sa
demande qui tentait de remettre en cause l'accord
d'association liant le Maroc au Royaume-Uni.  Troi-
sième revers depuis décembre dernier pour les en-
nemis de l'intégrité territoriale du Maroc, la décision
de la justice britannique est venue confirmer la va-
lidité de l'accord d'association liant les deux pays et
qui bénéficie aux populations et au développement
de toutes les régions du Royaume, du nord au sud.

Samuel Millner : L'arrêt du tribunal de Tarascon, un
cinglant revers pour les séparatistes et leurs soutiens
L'arrêt du tribunal français de Tarasconcontre la tentative du syndicat agricole

"Confédération paysanne" de contes-
ter l'accord agricole entre le Maroc et l'Union
européenne (UE) constitue un cinglant revers
pour la milice séparatiste armée le "polisario"
et ses soutiens, a indiqué l’analyste américain
Samuel Millner.

 Dans une déclaration à la MAP, cet expert
en politique internationale a souligné que cette
décision sans équivoque bat en brèche les ten-
tatives futiles et les allégations calomnieuses
des séparatistes et met de la pression sur leurs
soutiens, relevant que la marge de manœuvre
de ces entités se rétrécit comme peau de cha-
grin face à une prise de conscience européenne
accrue. 

 M. Millner a, par ailleurs, fait observer que
la décision du tribunal français et le rejet par la
Cour d'appel de Londres de l'action de l'ONG
pro-séparatistes "WSC" contre l'accord com-
mercial Maroc-Royaume-Uni conforte la posi-
tion du Maroc, ainsi que son rôle de premier

plan en tant que partenaire clé de l’Union eu-
ropéenne sur les plans sécuritaire et écono-
mique. 

Cet ancien analyste du Jewish Institute for
National Security of  America (JINSA) basé à
Washington a, en outre, noté que ces décisions
“importantes” démontrent une prise de
conscience des législateurs européens de la réa-
lité géo-économique selon laquelle le Maroc est
à la fois un partenaire commercial indispensa-
ble pour l'Europe et la "seule source viable de
gouvernance stable et prospère" au Sahara ma-
rocain.

 Mardi, le tribunal de Tarascon a rendu un
arrêt condamnant la Confédération paysanne
qui visait à interdire à l'entreprise française spé-
cialisée dans la commercialisation de fruits et
légumes en provenance du Maroc, y compris
des provinces du Sud, IDYL, de distribuer ses
produits.  Instrumentalisée par le "polisario" et
ses relais en France, cette organisation syndi-
cale française agissait pour le harcèlement ju-
diciaire de l’Accord agricole Maroc-UE.
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Il est des événements, des ker-
messes, des festivités et des cé-
lébrations qui marquent les
esprits et les psychologies indi-

viduelle et collective de la société de
par leur symbolique humaine et hu-
manitaire et leur vocation culturelle
et sociétale s’appuyant sur les valeurs
d’altruisme, de volontariat et d’amour
de l’autre, du prochain.

La célébration par l’Association «
Arts et cultures » (Founoune oua ta
kafate) de la Journée mondiale de la
musique (21 juin) en est, en l’occur-
rence, un exemple édifiant et plein
d’enseignements.

Docteur Zouheir Kamari, prési-
dent de cette association, dont les ac-
tivités se focalisent sur les droits des
enfants en «situation de rue» à l’édu-
cation, à l’épanouissement et à la vie
digne et heureuse et se fixent pour
objectif  d’assurer l’intégration et la
réinsertion plurielles de cette catégo-

rie sociale par ailleurs vulnérable qui
requiert une attention particulière de
toutes les composantes politique,
économique, culturelle, sportive et
associative du pays, a indiqué dans un
entretien qu’il a accordé au site d’in-
formation «Anwarpress» que la Jour-
née mondiale de la musique (21 juin)
coïncide avec la commémoration de
la journée des droits de l’enfant et
que si son Association «Arts et cul-
tures», a choisi de combiner les festi-
vités célébrant ces deux évènements,
c’est en raison de son attachement à
mener son action de réinsertion des
enfants de rue par le biais notam-
ment de l’art, de la musique et du
sport.

Le responsable associatif  a souli-
gné que c’est là une journée récréa-
tive et artistique mais aussi une
occasion de nouer des rencontres de
communication et de concertation
avec nombre d’acteurs du tissu asso-

ciatif  qui se préoccupent de la situa-
tion paradoxale des enfants en
manque d’attaches et de soutiens fa-
miliaux et s’activent pour leur réinté-
gration sociale par tous les moyens
psychologiques et éducatifs à même
de les aider à réussir cette grande en-
treprise sociétale.

Zouheir Kamari a, là-dessus, mis
en avant que ces rencontres répon-
dent à la finalité de prise de
conscience et de sensibilisation quant
aux menaces que présente cette situa-
tion pour la société et pour ces en-
fants eux-mêmes. Elles sont à cet
effet, a-t-il développé, l’occasion de
livrer à tout un chacun, institutions,
secteurs gouvernementaux et société
civile, des messages appelant à la ré-
flexion, à l’analyse et à l’action
concertée afin d’endiguer ce phéno-
mène lourdement et douloureuse-
ment pénalisant pour le
développement, la sécurité du pays et

la sérénité de la population.
Il a ainsi mis en exergue le rôle

prometteur de l’art, de la musique et
du sport dans ce processus éducatif,
étant établi par nombre d’experts, de
chercheurs et de sociologues que la
culture, l’art et le sport favorisent
l’épanouissement, génèrent la créati-
vité, consolident les liens sociaux et
motivent la prise de conscience iden-
titaire et solidaire.

Dans cette veine, le président de
l’Association «Arts et cultures» a re-
pris une citation du défunt leader as-
sociatif  Mohamed Mjid : «Les seules
bouées de sauvetage pour la jeunesse
sont l’art, la culture et le sport à tra-
vers lesquels on peut transmettre les
meilleurs messages».

Par ailleurs, docteur Kamari a in-
diqué que le phénomène des enfants
de rue a connu, ces dernières années,
une prolifération vertigineuse inquié-
tante, relatée par les données statis-
tiques enregistrées dans différents
rapports, d’où la nécessité de s’y at-
teler avec sérieux et détermination. Il
a étayé ce constat en citant de nom-
breuses études et recherches réalisées
en la matière.

A cet égard, il a évoqué les expé-
riences savantes de certains pays la-
tino-américains, par ailleurs
avant-gardistes et amplement réus-
sies étant parvenu à en diminuer les
répercussions négatives.

Exprimant sa satisfaction des
partenariats conclu par l’Association
« Arts et cultures » avec d’autres par-
ties concernées, il a invité les acteurs
de la société civile, les responsables,
les élus, les chercheurs et experts à
organiser une journée d’étude qui
pourrait formuler des pronostics au-
thentiques et émettre des recomman-
dations ciblant les solutions les plus
appropriées à l’ambition d’éradiquer
ou du moins d’en atténuer l’impact
négatif  dans la perspective de meil-
leurs lendemains.

Rachid Meftah

L’Association “Arts et cultures” célèbre la Journée mondiale de la musique

Docteur Kamari met en avant le rôle de la musique et du sport
dans le solutionnement de la problématique des enfants de rue
Appel à organiser une journée d’études autour du phénomène

Le Bureau national de lutte contre la délin-
quance économique et financière relevant de la Bri-
gade nationale de la police judiciaire (BNPJ) a
déféré, jeudi, devant le parquet près la Cour d'appel
de Rabat, huit personnes, dont trois fonctionnaires
de la police, pour leur implication présumée dans
la dilapidation et le détournement de fonds publics,
la falsification et la production de déclarations
contenant des données falsifiées. 

Un communiqué de la Direction générale de la
sécurité nationale (DGSN) indique que la DGSN
avait auparavant entrepris un audit interne de la
gestion financière de l'école de cavalerie ayant fait
état de fraude dans les marchés publics, ce qui a
nécessité la suspension provisoire de l'ancien di-
recteur de l'école au grade de contrôleur général,
et sa soumission à une enquête judiciaire sous la
supervision du parquet compétent.  Les recherches

et investigations menées dans cette affaire, ajoute
la même source, ont porté sur sept autres suspects,
soupçonnés de leur complicité et de leur participa-
tion à ces actes criminels, dont cinq gérants d'en-
treprises contractantes en sus d'autres
fonctionnaires de la police placés en détention aux
fins de l’enquête dans le cadre d’une affaire dis-
tincte. 

Les personnes déférées devant le parquet ont
été incarcérées sur ordre de l'autorité judiciaire
compétente, alors qu’une femme parmi les sus-
pects a été placée sous contrôle judiciaire.  Cette
affaire s'inscrit, selon le communiqué, dans le cadre
des efforts déployés par les services de sécurité na-
tionale pour lutter contre les crimes de corruption
financière, et pour consolider les principes d'inté-
grité et de moralisation de l’action du service de la
police. 

8 individus déférés devant le parquet pour dilapidation et détournements de
fonds publics et production de déclarations contenant des données falsifiées
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Biden et Modi appellent le Pakistan
à lutter contre les extrémistes

Les Etats-Unis et l'Inde ont ap-
pelé jeudi dans un communiqué
commun le Pakistan à prendre
des "mesures immédiates" afin

que son territoire ne serve pas de base
aux extrémistes pour lancer des attaques. 

Le président américain Joe Biden et le
Premier ministre indien Narendra Modi
ont "fermement condamné le terrorisme
par-delà les frontières (...) et appelé le Pa-
kistan à prendre des mesures immédiates
afin de s'assurer qu'aucune partie du ter-
ritoire sous son contrôle ne serve à lancer
des attaques terroristes", selon ce com-
muniqué conjoint diffusé à l'issue de leur
entretien à la Maison Blanche. 

Les deux dirigeants appellent à conti-
nuer la lutte contre les groupes extré-
mistes, citant en particulier le

Lashkar-e-Taiba, un groupe islamiste
basé au Pakistan et montré du doigt après
les attentats de Bombay. 

Delhi accuse régulièrement le Pakis-
tan voisin de soutenir les séparatistes
dans la région disputée du Cachemire, ce
qu'Islamabad réfute. 

Le Cachemire est divisé entre l'Inde
et le Pakistan qui, depuis leur indépen-
dance en 1947, revendiquent la souverai-
neté sur la totalité de ce territoire
himalaïen. 

Il a été la cause de deux des trois
guerres qui les ont opposés depuis.  MM.
Biden et Modi ont, par ailleurs, exprimé
leur "profonde préoccupation face à la
dégradation de la situation en Birmanie",
dirigée depuis un coup d'Etat en 2021 par
une junte militaire, et appelé à la "libéra-

tion de tous ceux qui y sont arbitraire-
ment détenus", indique le communiqué. 

Washington a récemment imposé des
sanctions contre le ministère birman de
la Défense et des banques ayant facilité
l'achat d'armes à l'étranger, en Russie no-
tamment.  Les militaires birmans ont re-
pris le pouvoir lors d'un putsch en 2021
après avoir démis le gouvernement dé-
mocratique d'Aung San Suu Kyi, puis
procédé à une répression qui a fait des
milliers de morts. 

M. Modi, qui effectue sa première vi-
site d'Etat aux Etats-Unis, a été reçu en
grande pompe jeudi à la Maison Blanche
où il s'est entretenu avec Joe Biden avant
de participer en soirée à un diner de gala.
Il s'est également adressé au Congrès
américain. 

Lutte contre le réchauffement

Macron rappelle à la
Chine sa responsabilité
“particulière”
Le président français Emmanuel Ma-

cron a rappelé à la Chine "sa respon-
sabilité toute particulière" dans la

lutte contre le changement climatique, lors
d'un entretien avec le Premier ministre Li
Qiang jeudi à Paris en marge du sommet
pour un nouveau pacte financier, a rap-
porté l'Elysée. 

Emmanuel Macron "a saisi cette occa-
sion pour rappeler l'importance qu'il accor-
dait à travailler avec la Chine face aux défis
globaux que sont la lutte contre le change-
ment climatique, l'érosion de la biodiversité,
ou encore l'insécurité alimentaire", a relaté
la présidence française. "La Chine a une
responsabilité toute particulière qui découle
de sa contribution à l'économie mondiale",
a-t-elle ajouté. 

Le président français réunit jusqu'à ven-
dredi un sommet international destiné à
concilier la lutte contre la pauvreté et
contre le changement climatique, avec la
participation d'une quarantaine de chefs
d'Etat et de gouvernement ainsi que les di-
rigeants des grandes institutions financières
internationales. 

Au cours de cet entretien, Emmanuel
Macron "a salué les mesures prises par les
autorité pour la réallocation de droits de ti-
rage spéciaux du FMI, la réforme des
banques multilatérales de développement,
la protection de la biodiversité (...) et le trai-
tement de la dette des pays vulnérables", a
dit l'Elysée. 

Sur un plan bilatéral, Emmanuel Ma-
cron "a rappelé les attentes de la France en
matière d'accès au marché chinois", a pré-
cisé la présidence.

 "Les échanges ont aussi porté sur la si-
tuation en Ukraine ainsi que la relation
entre les deux rives du détroit de Taïwan",
a-t-elle ajouté sans plus de précisions sur le
contenu des entretiens sur ces deux thèmes.

La Contrôleure générale des lieux de pri-
vation de liberté (CGLPL) dénonce
dans un document, publié jeudi au

Journal officiel, les traitements ‘’structurelle-
ment attentatoires à la dignité’’ humaine dans
plusieurs centres de rétention administrative
(CRA) pour immigrés en situation irrégulière
et l’inertie des autorités compétentes.  

Les abus se poursuivent malgré des mises
en garde répétées, mais ‘’laissées sans suite’’’,
souligne Dominique Simonnot, dans son rap-
port.

"Les constats récurrents du CGLPL rela-
tifs aux CRA semblent ainsi ne pas porter
leurs fruits en dépit des engagements pris à la
suite de ses visites. Les mesures de rétention,

dont l’efficacité opérationnelle n’est pas dé-
montrée, croissent en nombre et en durée",
relève-t-elle. 

Le rapport de l’autorité administrative in-
dépendante pointe des conditions de réten-
tion qui "se dégradent, à la fois en raison du
vieillissement de locaux mal entretenus, su-
roccupés, conçus pour de brefs séjours, et en
raison de choix organisationnels ou architec-
turaux opérés sans qu’il soit tenu compte des
obligations de l’administration en matière de
respect des droits des personnes retenues".

‘’Il y a urgence à modifier profondément
l’approche actuelle en matière de prise en
charge des étrangers placés en CRA’’, où ils
sont enfermés dans l’attente de leur expulsion,

écrit la Contrôleure générale des lieux de pri-
vation de liberté, dans ses nouvelles recom-
mandations soumises le mois dernier au
gouvernement. 

"Sans une volonté résolue d’assurer le res-
pect des principes qui régissent en droit fran-
çais le recours à la rétention administrative,
sans une élévation des standards concernant
les conditions de rétention, et sans une pro-
fessionnalisation accrue des fonctionnaires en
charge de la mise en œuvre de ces mesures,
les atteintes sévères à la dignité et aux droits
fondamentaux des personnes retenues se
poursuivront", souligne-t-elle. 

Le rapport de l’autorité administrative in-
dépendante cible quatre CRA : ceux de Lyon

2, du Mesnil-Amelot en région parisienne, de
Metz et de Sète dans l’Hérault.

 La CGLPL a relevé des conditions ‘’gra-
vement attentatoires à la dignité et aux droits
fondamentaux des personnes retenues’’ dans
ces centres, selon ce rapport largement relayé
par la presse de l’hexagone. Surtout, ‘’les vi-
sites successives […] donnent lieu à des re-
commandations récurrentes laissées sans suite
face à l’inertie des autorités compétentes’’, re-
marque-t-elle. 

Un total de 15.922 personnes en situation
irrégulière ont été retenues en métropole l’an
dernier, 27.643 en outre-mer. La France
comptait 25 centres de rétention administra-
tive en 2022, pour 1.936 places disponibles.  

Un rapport dénonce des traitements ''structurellement
attentatoires à la dignité’’ des migrants en France
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LIBÉRATION SAM/DIM 24-25 JUIN 2023 8Monde

Menacé d'inéligibilité, il pour-
rait se voir barrer l'accès de
la prochaine élection en
2026: le procès très attendu

de l'ancien chef  de l'Etat brésilien d'ex-
trême droite Jair Bolsonaro s'est ouvert
jeudi, six mois après son départ du palais
présidentiel. 

L'ancien chef  de l'Etat (2019-2022),
qui était absent et clame son innocence, est
poursuivi pour s'en être pris à la justice élec-
torale et avoir critiqué, sans preuve, la fia-
bilité du vote électronique, quelques mois
avant les élections remportées par son rival
de gauche Luiz Inacio Lula da Silva.

 Selon l'acte d'accusation lu à l'ouver-
ture de la séance du Tribunal électoral su-
périeur (TSE) à Brasilia par le juge Benedito
Goncalves, il est reproché à l'ex-président
d'avoir cherché à "décrédibiliser devant la
communauté internationale le futur résultat
des élections, à un moment où les sondages
donnaient l'avantage à un adversaire". 

Dans un discours en juillet 2022 à la
résidence présidentielle de l'Alvorada, et re-
transmis sur la télévision publique, M. Bol-
sonaro avait déclaré devant des diplomates
vouloir "corriger des failles" dans le vote
électronique avec la "participation des
forces armées", sans fournir la moindre
preuve de ses allégations. 

Pour ces propos, l'ex-capitaine de l'ar-
mée de 68 ans pourrait être déclaré "inéli-
gible" à des mandats publics pendant huit
ans. Il est poursuivi pour "abus de pouvoir
politique et usage indu des moyens de
communication".

Durant toute sa campagne, il avait agité
le risque de fraude, attisant la colère de ses
partisans les plus radicaux qui, le 8 janvier,
quelques jours seulement après l'entrée en
fonction de Lula, avaient attaqué les sièges
des pouvoirs exécutif, législatif  et judiciaire
à Brasilia. 

Des scènes saisissantes qui avaient rap-
pelé l'assaut mené, deux ans auparavant, par
des partisans de l'ancien président améri-
cain Donald Trump sur le Capitole à Wash-
ington.  Alors que son avenir politique se
jouait dans l'enceinte solennelle du TSE, M.
Bolsonaro se trouvait à Porto Alegre. Dans

cette grande ville du Sud, plusieurs dizaines
de partisans - certains habilés aux couleurs
vert et jaune du drapeau national, érigé en
signe de ralliement - l'ont acclamé à son ar-
rivée à l'aéroport, a constaté l'AFP. 

Il a ensuite visité un salon dédié au
transport et à la logistique. 

Dans sa plaidoirie, l'avocat de l'ancien
président, Tarcisio Vieira, s'est permis un
parallèle avec l'affaire Dreyfus, le retentis-
sant scandale de la fin du XIXe siècle fran-
çais, appelant à éviter une "erreur judiciaire"
du même genre. 

"Ce n'est pas le procès du bolsona-
risme. Il n'y a pas à arbitrer une imaginaire
dispute sanglante entre la civilisation et la
barbarie", a-t-il lancé. 

Après seulement trois heures de

séance, le procès a été renvoyé au mardi 27
juin. Les sept juges devront alors commen-
cer à voter l'un après l'autre. Les délibéra-
tions pourront au besoin se poursuivre le
29, voire au-delà. 

En cas de condamnation, la défense a
prévenu qu'elle déposerait "bien sûr" un re-
cours devant la Cour suprême. 

Très discret depuis son retour au Brésil
fin mars après un séjour de trois mois aux
Etats-Unis commencé avant même l'inves-
titure de son tombeur, M. Bolsonaro s'est
démultiplié à l'approche du procès.

 "Il n'y a eu aucune critique, ni attaque
contre le système électoral", a-t-il soutenu
mercredi devant la presse. Sur CNN Brésil,
il a demandé aux juges de rendre un "juge-
ment juste". 

"Nous n'allons pas paniquer face à l'is-
sue qui viendra (...). Nous voulons rester vi-
vants, en apportant notre contribution au
pays", a-t-il dit dimanche.  Il avait perdu
avec seulement 1,8% d'écart au second tour
face à Lula. 

Les partis de droite et d'extrême droite
sont encore plus forts au Parlement qu'ils
ne l'étaient sous son mandat, posant un défi
de taille au président de gauche, de retour
après deux mandats (2003-2010).

Jair Bolsonaro n'est pas au bout de ses
tourments judiciaires. Il fait face à une quin-
zaine de procédures devant le tribunal élec-
toral. 

Il est aussi ciblé par la Cour suprême
dans cinq affaires, notamment pour les at-
taques du 8 janvier, et encourt des peines

de prison. 
Depuis son retour des Etats-Unis, il a

été entendu par la police à trois reprises:
pour les violences à Brasilia, pour une af-
faire de bijoux offerts par l'Arabie saoudite,
dont certains seraient entrés de manière ir-
régulière au Brésil, et pour falsification pré-
sumée de certificats de vaccination
anti-Covid. 

Le gouvernement en place se tient à
distance des affaires judiciaires de l'ex-diri-
geant. 

Loin du Brésil, Lula a participé jeudi à
Paris à un sommet destiné à financer la
transition climatique et, près de la tour Eif-
fel, défendu dans un discours la cause de
l'Amazonie à l'occasion d'un concert pour
la planète.

L'ex-président Bolsonaro jugé au
Brésil, son avenir politique menacé

Les cinq passagers du submersible
perdu depuis dimanche dans
l'Atlantique nord, près de l'épave

du Titanic, sont morts dans l'"implosion
catastrophique" de ce petit sous-marin
de tourisme scientifique, ont annoncé
jeudi les garde-côtes américains et l'or-
ganisateur de l'expédition.

 "Nous estimons à présent que
notre patron Stockton Rush, Shahzada
Dawood et son fils Suleman, Hamish
Harding et Paul-Henri Nargeolet sont
malheureusement morts", a déploré
dans un communiqué la société améri-
caine OceanGate Expeditions, après
quatre jours de recherche qui ont cap-
tivé aux Etats-Unis et à l'étranger. "Le
champ de débris" retrouvé par les ro-
bots de recherche près de l'épave my-
thique, par près de 4.000 mètres de
fonds, "est compatible avec une implo-
sion catastrophique" du submersible, a
déclaré, de son côté, le contre-amiral
John Mauger des garde-côtes améri-
cains, lors d'un point de presse à Boston,

sur la côte nord-est des Etats-Unis. 
Il a évoqué une "perte catastro-

phique" de pression à l'origine de l'acci-
dent. 

A peine le dénouement de cette tra-
gédie connu, le Wall Street Journal a ré-
vélé jeudi soir que la marine américaine
avait détecté dès dimanche, peu après la
perte de contact avec l'appareil, un signal
indiquant la probable implosion du sub-
mersible.

 Le patron d'OceanGate, l'Améri-
cain Stockton Rush, était à bord aux
côtés d'un richissime homme d'affaires
britannique, Hamish Harding (58 ans),
de l'ancien plongeur et militaire de la
marine, le Français Paul-Henri Nargeo-
let (77 ans) -- surnommé "M. Titanic" -
-, et du magnat pakistanais Shahzada
Dawood (48 ans) et de son fils Suleman
(19 ans) -- tous deux étant aussi Britan-
niques. 

"Ces hommes étaient de véritables
explorateurs qui partageaient un esprit
d'aventure et une passion profonde

pour l'exploration et la protection des
océans de la planète", a salué Ocean-
Gate, disant "pleurer la perte de vies hu-
maines".

 Les garde-côtes américains, à la tête
d'une équipe de recherche internatio-
nale, avaient annoncé à la mi-journée sur
Twitter qu'un "champ de débris" avait
été localisé par un robot sous-marin té-
léguidé dans la "zone de recherche près
du Titanic", le célébrissime paquebot de
croisière qui avait sombré il y a 111 ans
au large des Etats-Unis et du Canada. 

Le contre-amiral américain Mauger
a présenté ses "sincères condoléances"
aux familles des disparus. 

Du côté de Londres, qui a perdu
trois ressortissants, le ministre des Af-
faires étrangères James Cleverly a dé-
ploré sur Twitter la "tragique nouvelle"
et exprimé aux familles le "soutien" et
les "condoléances profondes" de son
gouvernement. 

Islamabad s'est dit "sensible aux ef-
forts internationaux pour rechercher" le

submersible et ses cinq occupants, dont
un père et son fils pakistanais. 

Surveillance à l'aide d'avions C-130
ou P3, navires dotés de robots sous-ma-
rins: les Etats-Unis et le Canada avaient
encore déployé jeudi matin des moyens
en Atlantique nord, au large des deux
pays, où est stationné le Polar Prince, le
navire duquel était parti dimanche le
petit sous-marin de tourisme. 

La zone de recherches en surface
s'étendait sur 20.000 kilomètres carrés. 

Paris y avait dépêché l'Atalante, na-
vire de l'Institut français de recherche
pour l'exploitation de la mer (Ifremer)
doté d'un robot capable de plonger
jusqu'à l'épave du Titanic. 

Le Titan, long d'environ 6,5 mètres,
avait plongé dimanche et devait refaire
surface sept heures plus tard mais le
contact avait été perdu moins de deux
heures après son départ. L'engin dispo-
sait d'une autonomie théorique de 96
heures d'oxygène. 

Mercredi, pourtant, il y avait encore

de l'espoir.  Des avions P-3 canadiens
avaient détecté des bruits sous l'eau,
mais leur origine n'avait a priori aucun
lien avec le submersible. 

Au fil des recherches cette semaine,
des informations mettant en cause
OceanGate ont été dévoilées sur de
possibles négligences techniques de l'ap-
pareil de tourisme sous-marin.  Une
plainte au civil aux Etats-Unis en 2018
montre qu'un ex-dirigeant de la compa-
gnie, David Lochridge, avait été licencié
après avoir émis de sérieux doutes sur
la sûreté du submersible.

Selon cet ancien directeur des opé-
rations marines, un grand hublot à
l'avant de l'appareil a été conçu pour ré-
sister à la pression subie à 1.300 m de
profondeur et non à 4.000 m. 

Pour 250.000 dollars la place, les
passagers s'étaient engagés dans une ex-
ploration des restes de ce qui fut l'une
des plus grandes catastrophes maritimes
du XXe siècle, près de 1.500 morts en
avril 1912. 

Mort des 5 passagers partis explorer le Titanic après l'“implosion catastrophique” de leur submersible
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Jair Bolsonaro a fait profil bas de-
puis sa défaite électorale mais les
ennuis judiciaires remettent le lea-

der d'extrême droite en pleine lumière
dans un Brésil qui reste marqué par ses
quatre années au pouvoir, entre pro-
vocations et scandales en série.

Cet ex-capitaine de l'armée, âgé de
68 ans, est jugé jeudi à Brasilia pour
ses attaques contre le vote électro-
nique lancées avant l'élection présiden-
tielle de la fin 2022. Il risque
l'inéligibilité pour huit ans.

Il doit, en outre, affronter une my-
riade d'autres procédures judiciaires,
dont certaines pourraient lui valoir la
prison.

Battu de peu par le vétéran de
gauche Luiz Inacio Lula da Silva, il
s'est montré discret depuis son retour
fin mars d'un séjour de trois mois aux
Etats-Unis aux airs d'exil volontaire,
commencé deux jours avant la prise de
fonction de son rival.

Mais il reste actif  en coulisses au
sein de son Parti libéral, majoritaire au
Parlement.

Les quatre années de mandat
(2019-2022) de ce nostalgique de la

dictature militaire (1964-1985) ont été
marquées par une succession de crises.

Il a multiplié les attaques contre
les institutions, s'en prenant avec viru-
lence à la Cour suprême, et n'a cessé
de critiquer la crédibilité du système
électoral.

Admirateur de l'ex-président amé-
ricain Donald Trump, il a été réguliè-
rement accusé de disséminer lui aussi
de fausses informations, notamment
sur le Covid-19 ou sur les urnes élec-
troniques.

Son style provocateur et machiste
plaît toujours à son noyau de partisans
irréductibles, qui restent nombreux,
malgré les fréquents dérapages du
"Mythe" (son surnom) qui a terminé
son mandat avec le pire taux de rejet
(50%) d'un président briguant une ré-
élection au Brésil.

Le manque d'empathie dénoncé
par de nombreux commentateurs
chez Jair Bolsonaro durant la drama-
tique crise du Covid, qui a dépassé les
700.000 morts dans le pays, avait cho-
qué dans la population.

Ce "corona-sceptique" a refusé de
se faire vacciner et a plaisanté sur les

vaccins, susceptibles de transformer
les gens en "crocodile" ou en "femme
à barbe".

Elu pour "rétablir l'ordre", Jair
Bolsonaro a gouverné souvent à
coups de menton, à la tête d'un cabi-
net secoué par limogeages et démis-
sions. Mais en toute fin de mandat,
son bilan économique a été plutôt po-
sitif. Ce fervent catholique avait lancé
que "seul Dieu" pourrait le chasser du
pouvoir. Mais c'est sa bête noire Lula
qui l'a fait, avec moins de deux mil-
lions de voix d'avance.

Il ne l'a jamais félicité de sa vic-
toire. Il a même quitté le Brésil deux
jours avant la fin de son mandat, mu-
tique et apparemment déprimé.

S'affichant en fervent patriote, il a
critiqué, voire insulté, plusieurs chefs
d'Etat ou de gouvernement étrangers,
dont le président français Emmanuel
Macron, isolant le Brésil sur la scène
internationale.

En 2018, Jair Bolsonaro avait été
bien élu (55%), malgré ses dérapages
racistes, misogynes, homophobes ou
anti-indigènes. Son désir d'en finir
avec la corruption, la violence, la crise

économique et la gauche "pourrie"
avait séduit.

Piètre orateur, ce populiste ultra-
conservateur à la syntaxe approxima-
tive et au regard bleu avait fait mouche
avec des phrases simples.

Surtout, il s'était assuré le soutien
des puissants lobbys de l'agronégoce
et des évangéliques, confession de son
épouse Michelle, âgée de 27 ans de
moins que lui.

Ce défenseur de la famille a eu
cinq enfants de trois femmes diffé-
rentes. Jair Bolsonaro est très proche
de ses trois fils aînés, tous des élus, qui
collectionnent eux aussi les polé-
miques.

Né en mars 1955 à Campinas, près
de Sao Paulo, dans une famille d'ori-
gine italienne, Jair Bolsonaro a eu une
carrière militaire émaillée d'épisodes
d'insubordination, avant d'être élu dé-
puté pour la première fois en 1991.

Ayant frôlé la mort en 2018 après
un attentat au couteau en pleine cam-
pagne électorale, il continue de souf-
frir de problèmes intestinaux qui l'ont
plusieurs fois conduit d'urgence à 
l'hôpital.
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Pour Jair 
Bolsonaro, 
la justice après
les scandales

portrait.qxp_Mise en page 1  23/06/2023  14:14  Page1
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En 2017, le Fonds monétaire in-
ternational a classé 15 pays
d’Afrique sub-saharienne dans

la catégorie des pays surendettés ou
courant un fort risque de surendette-
ment. Depuis lors, les chocs écono-
miques provoqués par la pandémie de
COVID-19, les flambées spectacu-
laires des prix des denrées alimen-
taires et des carburants dus à la guerre
en Ukraine et la hausse du dollar ont
aggravé la crise. 

Mais alors que 23 pays de la ré-
gion sont aujourd’hui confrontés à un
fardeau de la dette intenable, très peu
ont fait faillite. Seuls deux États – le
Ghana et la Zambie – ont cessé de
rembourser leur dette extérieure, tan-
dis que trois autres ont cherché à re-
structurer leurs obligations : le Tchad,
l’Éthiopie et le Malawi.

Pourquoi la vague de faillites pré-
vues ne s’est-elle pas matérialisée ?
Les premières évaluations ont-elles
exagéré les risques ? Ces pays et leurs
créanciers ont-ils trouvé un moyen
d’atténuer la douleur d’une dette non
durable ? En tant que leaders du dé-
veloppement économique en Afrique,
devrions-nous nous réjouir de cet état
de fait, ou à tout le moins, nous dé-
tendre un peu ?

Au contraire, il y a de nombreuses
raisons de s’inquiéter. Même après
que les pays du G20 ont fourni un al-
légement temporaire de la dette et
que le FMI a émis 650 milliards de
dollars de droits de tirage spéciaux
(DTS, l’actif  de réserve du Fonds)
pour débloquer des liquidités supplé-
mentaires, les gouvernements afri-
cains ont dû réduire
considérablement leurs dépenses déjà
maigres en matière de santé, d’éduca-
tion et d’investissements publics afin

de payer leurs créanciers extérieurs.
Pour éviter un défaut de paiement de
la dette, les ministres des Finances
africains ne respectent pas leurs obli-
gations envers les générations futures.

Au Kenya, les coûts du service de
la dette ont triplé au cours des six der-
nières années et représentent au-
jourd’hui près de 60 % des recettes
publiques. 

Au cours de la même période, les
dépenses de développement, notam-
ment en matière d’éducation et de
santé, ont été réduites de moitié et cer-
tains ministères ont des arriérés.
Comme l’a tweeté le conseiller écono-
mique en chef  du président kenyan 
«Salaires ou faillite ? A vous de choisir.»

En Sierra Leone, l’un des pays les
plus pauvres du monde, les dépenses
publiques réelles (indexées sur l’infla-
tion) par personne devraient être in-
férieures de 20 % cette année à celles
de 2015. D’autre part, les paiements
au titre du service de la dette ont plus
que doublé au cours de la même pé-
riode. Au cours des quatre années
précédant son défaut de paiement, la
Zambie a réduit ses dépenses pu-
bliques de 20 %.

Ce ne sont pas des cas isolés. Au-
jourd’hui, 20 pays à revenu faible et
intermédiaire consacrent plus d’un
quart des recettes publiques au ser-
vice de la dette extérieure et ces coûts
augmenteront encore l’an prochain,
lorsque les euro-obligations émises
par les gouvernements africains se
heurteront à un mur d’échéances. La
plupart de ces pays versent également
des sommes substantielles au service
de leurs dettes intérieures qui ont
contribué à financer la lutte contre la
COVID-19. Et tous sous-dépensent
pour la santé et l’éducation – des élé-

ments essentiels pour doter leur jeu-
nesse d’un avenir meilleur.

Face au choix entre le service des
prêts extérieurs et le financement de
programmes sociaux indispensables,
les décideurs politiques choisissent
presque toujours de payer leurs créan-
ciers. Après tout, un défaut de paie-
ment a des conséquences financières
profondes et durables. Un pays qui ne
peut rembourser sa dette aux créan-
ciers internationaux perd la capacité
d’emprunter sur les marchés des ca-
pitaux pendant cinq ans. En outre, il
faut parfois attendre plusieurs mois
avant qu’une économie à faible re-
venu qui n’a pas fait faillite voie un al-
légement, en raison de problèmes liés
au Cadre commun du G20 pour le
traitement de la dette, ou du soutien
d’institutions internationales comme
le FMI.

Une faillite a également un coût
humain. Selon une étude de la Banque
mondiale, les niveaux de pauvreté aug-
mentent de 30 % immédiatement
après une faillite et restent élevés pen-
dant une décennie, les décès de nour-
rissons augmentent de 13 % et les
enfants survivants font face à une es-
pérance de vie plus courte.

Tout gouvernement qui envisage
une faillite peut aussi être confronté à
de profondes conséquences politiques.
Un ministre des Finances court 33%
plus de risques d’être remplacé dans
l’année qui a suivi une faillite, ce qui est
généralement considéré comme un
aveu d’échec par d’autres décideurs
politiques et par le grand public. En
outre, les forums internationaux où se
déroule la restructuration de la dette
souveraine ont des moyens plus ou
moins subtils de rappeler leur irres-
ponsabilité aux hauts fonctionnaires. Il

n’est donc pas étonnant que le ministre
des Finances assiégé rende compte
d’une faillite bien au-delà du point où
le pays bénéficierait d’une restructura-
tion préventive de ses obligations de
dette extérieure.

Ces coûts peuvent expliquer les rai-
sons pour lesquelles si peu de pays ont
fait faillite, même sous des pressions
budgétaires extrêmes. Mais ils ne tien-
nent pas compte du prix à payer à long
terme pour l’Afrique et le monde : une
génération d’enfants sous-éduqués et
une situation sanitaire pire encore -
voilà ce que sera la main-d’œuvre afri-
caine de demain. Le problème fonda-
mental, c’est qu’un grand nombre de
ces pays ont besoin de financements
abordables et prévisibles pour soutenir
les programmes de développement
économique et social. Mais les institu-
tions financières internationales et les
pays de l’OCDE qui offraient tradi-
tionnellement un financement bon
marché se sont retirés au cours de la
dernière décennie et ont été remplacés
par des prêteurs commerciaux plus
coûteux et par de nouveaux créanciers
bilatéraux.

Bien que la communauté interna-
tionale doive faire tout son possible
pour améliorer et rationaliser le pro-
cessus de restructuration de la dette
souveraine, la véritable solution
consiste à s’assurer que les pays afri-
cains en difficulté disposent d’un fi-
nancement adéquat pour investir dans
la santé, l’éducation et les infrastruc-
tures indispensables. S’ils doivent
continuer à payer leurs créanciers, au
moins cela ne se fera pas au détriment
de l’avenir de l’Afrique.

Par Masood Ahmed
Président du Center 

for Global Development

Faillite sur l’avenir de l’Afrique
Ho
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Dans un monde en proie à la hausse
des températures, à des conditions
météorologiques extrêmes et à une

multiplication des catastrophes naturelles,
l’urgence d’une action décisive contre le
changement climatique et la menace de fu-
tures pandémies n’a jamais été aussi évidente.
Ces deux menaces nous affecteront tous.

Mais les pays situés entre les tropiques du
Cancer et du Capricorne - y compris les Etats
des Caraïbes et du Pacifique, ainsi que cer-
taines régions d’Amérique latine, d’Afrique
et d’Asie où vit 40% de la population mon-
diale - subissent actuellement des pertes et
des dommages quatre fois plus importants
qu’ailleurs.

Pour relever ces défis de taille, nous de-
vons forger des partenariats solides fondés
sur la confiance et le respect. La crise clima-
tique mondiale ne peut être résolue que par
une mobilisation mondiale.

L’initiative de Bridgetown, lancée à la
Barbade l’été dernier et récemment mise à
jour, nous invite tous à maximiser nos efforts
pour prévenir et répondre aux événements
climatiques et aux pandémies.

Nous devons investir maintenant pour
éviter des coûts plus élevés plus tard. La fe-
nêtre se referme et nous devons agir avant
que des dommages irréversibles ne soient in-
fligés à ceux qui peuvent le moins y résister.

Notre tâche est quadruple. Nous devons
rendre le système financier mondial plus ré-
sistant aux chocs. Nous devons débloquer les
flux de capitaux privés afin d’accélérer l’atté-
nuation du changement climatique et la re-
cherche médicale. Nous devons augmenter
les prêts à long terme et à faible coût aux
gouvernements, afin qu’ils puissent rendre
leurs citoyens, leurs communautés et leurs
pays plus résistants aux catastrophes et aux
pandémies liées au climat. Enfin, nous de-
vons trouver de nouvelles ressources non
liées à la dette pour financer la reconstruction
après une catastrophe. L’initiative de Bridge-
town propose des réformes urgentes de l’ar-
chitecture financière mondiale pour atteindre

ces objectifs. Elle appelle à tripler les prêts
concessionnels et les subventions accordés
aux pays les plus pauvres du monde.

Mais nous devons aussi maximiser la dis-
ponibilité et l’utilisation des ressources que
nous pouvons exploiter le plus facilement :
le capital des banques de développement. Les
banques multilatérales de développement
(BMD) ont un rôle unique à jouer dans la
mission mondiale de prévention et de ré-
ponse au changement climatique et aux pan-
démies.

Des institutions telles que la Banque eu-
ropéenne d’investissement augmentent déjà
les financements liés au climat pour atteindre
les objectifs de 2025 fixés lors du sommet
des Nations unies sur l’action climatique de
2019.

A l’avenir, une meilleure intégration avec
l’ensemble plus large des banques publiques
de développement - y compris les banques
nationales, qui prêtent collectivement plus de
2 000 milliards de dollars par an - pourrait
encore améliorer l’efficacité des prêts exis-
tants. Selon les estimations des économistes
Vera Songwe, Nicholas Stern et Amar Bhat-
tacharya, le monde en développement a be-
soin d’au moins 350 milliards de dollars
supplémentaires par an de financement à fai-
ble coût pour renforcer la résilience face aux
risques climatiques et pandémiques. Pour ce
faire, il faudrait presque tripler les prêts des
BMD au-delà de ce qui est actuellement ac-
cordé aux plus pauvres.

A cette fin, nous devons utiliser au mieux
toutes les formes de capitaux disponibles
dans les banques de développement. Néan-
moins, comme cette option n’est pas à la por-
tée de tous, nous saluons également les
initiatives visant à réorienter les allocations
de droits de tirage spéciaux du Fonds moné-
taire international (les DTS, l’actif  de réserve
du FMI) vers les banques multilatérales de
développement, afin qu’elles puissent accroî-
tre leurs activités de prêt. Il s’agit là d’un do-
maine dans lequel la BEI s’engage activement
auprès de pays tels que le Rwanda et la Bar-

bade. Nous devrions également tirer parti des
bilans des banques de développement en par-
tageant et en transférant les risques, un do-
maine dans lequel la BEI possède une grande
expertise.

Cependant, pour se rapprocher de l’ob-
jectif  consistant à tripler les prêts en faveur
de la résilience climatique, les banques de dé-
veloppement auront besoin d’un capital li-
béré plus important.

C’est pourquoi l’initiative de Bridgetown
actualisée comprend un appel à lever 100
milliards de dollars supplémentaires pour les
banques multilatérales de développement.

Pour tirer le meilleur parti de ce capital,
nous devrons moderniser la manière dont
nous allouons le soutien des BMD.

Si les banques de développement ont rai-
son de se concentrer sur les pays les plus pau-
vres, 70% des pauvres de la planète vivent
dans des pays à revenu intermédiaire, qui ne
sont actuellement pas éligibles aux ressources
concessionnelles ou assimilables à des dons.
Pire encore, des millions de personnes ris-
quent aujourd’hui de s’appauvrir à la suite
d’une catastrophe climatique ou d’une pan-
démie.A défaut de modifier les dispositifs
concessionnels existants, nous avons besoin
de nouveaux instruments de prêt à long
terme et à faible coût pour cibler les investis-
sements destinés à renforcer la résilience des
populations vulnérables dans les pays à re-
venu intermédiaire. C’est pourquoi la BEI a
récemment approuvé l’allongement de la
durée des prêts accordés à des contreparties
souveraines pour une période pouvant aller
jusqu’à 30 ans, avec un différé de 10 ans.

Les banques de développement devraient
reconnaître que, dans le monde actuel carac-
térisé par des chocs mondiaux, des initiatives
mondiales sont essentielles pour lutter contre
la pauvreté et soutenir l’atténuation du chan-
gement climatique, la biodiversité, les sys-
tèmes d’alerte précoce pour les catastrophes
naturelles, ainsi que la préparation et la ré-
ponse aux pandémies. Pour réussir, il faudra
s’en tenir à l’objectif  de réduction de la pau-

vreté et de croissance, mais aller au-delà des
projets étroitement ciblés.

La BEI soutient pleinement ces objectifs
et travaille à leur réalisation en partenariat
avec d’autres BMD. A la suite d’un appel à
l’action lancé l’an dernier lors de la COP27,
le Groupe des BMD sur le climat préconise
une approche qui aborde la résilience au ni-
veau de pays entiers.

Cela signifie qu’il faut se concentrer sur
les politiques, les investissements et les me-
sures de renforcement des capacités qui fa-
voriseront une transition verte conforme aux
priorités d’un pays. Une telle approche nous
permettra de passer d’un financement incré-
mentiel du climat, projet par projet, à une ap-
proche plus globale qui met l’accent sur les
résultats nationaux et mondiaux.

Face aux défis considérables posés par le
changement climatique et les pandémies, tout
le monde - mais surtout les Européens et les
autres partisans de la transition vers des émis-
sions nettes nulles - doit soutenir un finan-
cement élargi.

Grâce à son modèle d’intérêt public et à
ses capacités d’innovation, le système des
banques publiques de développement peut
être le mécanisme qui nous permettra d’at-
teindre des objectifs mondiaux communs. Si
nos engagements dans le cadre du Pro-
gramme de développement durable et de
l’accord de Paris sur le climat ne sont pas res-
pectés, on ne réussira pas à alléger les souf-
frances de milliards de personnes.

Nous ne pourrons parvenir à un avenir
durable qu’en réformant le système financier,
en augmentant les investissements dans le
domaine du climat et en écoutant les Etats
vulnérables. Grâce à notre engagement com-
mun en faveur de la solidarité, de l’équité et
du respect mutuel, nous devons travailler en-
semble pour faire de la vision transformatrice
de l’initiative de Bridgetown une réalité.

Par Mia Amor Mottley
Première ministre de la Barbade et 

Werner Hoyer
Président de la Banque européenne d’investissement

Ce qu’il faudra pour transformer 
le financement du développement
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Le Maroc, bien placé pour
continuer de drainer les 
investissements étrangers

Le Maroc est bien positionné pour
continuer de drainer un large éventail
d'investissements aux portes de l'Eu-
rope et de l'Afrique, écrit l’agence d’in-
formation américaine Bloomberg,
qualifiant le Royaume "d’oasis de la
mondialisation" en Afrique du Nord.

Dans un article publié jeudi, le
média US relève que les sociétés no-
tamment occidentales sont déjà pré-
sentes en masse au Maroc et
continuent d’y étendre leurs opéra-
tions, en tirant profit de la "vague du
nearshoring" que connaît le pays “au
carrefour commercial entre l'Asie, le
Moyen-Orient et les Amériques”.

Il cite, dans ce cadre, le cas du
constructeur automobile Renault, qui
emploie quelque 8.000 personnes dans
son usine de Tanger, ainsi que la pla-
teforme industrielle Tanger Automo-
tive City (TAC), qui héberge des
dizaines d'entreprises comme le four-
nisseur de sièges basé au Michigan
(USA), Lear Corp, et le fabricant fran-
çais de composants Valeo, rapporte la
MAP.

Bloomberg relève que la présence
de grandes multinationales comme
Boeing, Airbus et Stellantis et bien
d’autres ont aidé l'économie maro-
caine à générer des dizaines de milliers
de nouveaux emplois manufacturiers,
ajoutant que ces compagnies tirent
profit des infrastructures de pointe
dont dispose désormais le Maroc
comme le train à grande Vitesse
(TGV), les zones industrielles et un ré-
seau autoroutier plus large desservant
les grandes villes du Royaume.

L’agence cite également le Port
Tanger Med, une infrastructure d’en-
vergure, devenue après 15 ans d'exis-
tence, l’une des meilleures et des plus
fréquentées dans le pourtour méditer-
ranéen et au-delà, ajoutant que le
Maroc est en train de construire un
autre grand port près de Nador dans
le but de rééditer le succès de la ville
du détroit.

D’autres entreprises, notamment
chinoises, commencent à s'intéresser
aux opportunités offertes par le
Maroc, indique le prestigieux média,
rappelant qu’un mémorandum d’en-
tente a été signé récemment entre le
groupe Gotion High Tech et le
Royaume pour la mise en place d'un
écosystème industriel de production
de batteries pour véhicules électriques
et de systèmes de stockage d’énergie.

Cette structure, appelée à devenir
l’une des plus grandes au monde, né-
cessiterait un investissement estimé à
plus de six milliards de dollars, ajoute
l’agence américaine, notant que tout
récemment un nouvel élan a été donné
au projet "Tanger Tech City", une
"ville intelligente" qui pourrait accueil-
lir 200 entreprises chinoises.

Bank Al-Maghrib  a publié ré-
cemment son rapport tri-
mestriel sur la politique

monétaire (RPM), à l'issue de la
deuxième réunion trimestrielle de
son Conseil au titre de l'année 2023.

Parmi les principaux sujets
abordés dans ce document, qui
présente l’ensemble des analyses
sous-tendant ses décisions, figurent
les perspectives à court terme de
l’inflation.

Ainsi, selon les prévisions de la
Banque centrale, à court terme, l’in-
flation devrait refluer à 7% au

deuxième trimestre 2023 après
9,1% le trimestre précédent.

Pour rappel, après avoir atteint
un pic de 10,1% en février, l’infla-
tion était revenue à 8,2% en mars
avant de ramener sa moyenne à
9,1% au titre du premier trimestre
2023. Un rythme du reste en ligne
avec la prévision communiquée par
Bank Al-Maghrib dans son précé-
dent RPM.

D’après les explications four-
nies par l’organisme public et
contenues dans son récent rapport,
« ce ralentissement serait lié princi-
palement à celui de sa composante
sous-jacente qui devrait revenir à
6,4% au lieu de 8,2%, en raison de
l’apaisement des pressions d’origine
externe ».

Les projections de BAM ta-
blent aussi  sur un recul des prix des
carburants et lubrifiants de 13,6%
au deuxième trimestre contre une
hausse de 19,2% au trimestre pré-
cédent. Ce qui, souligne Bank Al-
Maghrib, reflète l’évolution prévue
des cours internationaux des pro-
duits pétroliers.

Tenant compte des données
des marchés de gros, l’institution
publique prévoit en outre que les
prix des produits alimentaires à prix
volatils devraient à l’opposé rester
à des niveaux élevés. En consé-
quence, en comparaison annuelle,
ils devraient ressortir en progres-
sion de 25,6% au deuxième trimes-

tre, a-t-elle fait savoir. En l’absence
de nouvelles décisions gouverne-
mentales y afférentes, la Banque
centrale table par ailleurs sur une
augmentation des tarifs des pro-
duits réglementés de 1% en
moyenne entre avril et juin au lieu
de 0,6% un trimestre auparavant.

Il est important de noter,
qu’après le rebond à 9,1% observé
au premier trimestre 2023, l’infla-
tion a décéléré à 7,8% en avril, ra-
menant sa moyenne au titre des
quatre premiers mois de l’année à
8,8%.

Comme le souligne BAM dans
son rapport, « cette évolution re-
flète la baisse des prix des carbu-
rants et lubrifiants ainsi que le
ralentissement de l’inflation sous-
jacente et des prix des produits ali-
mentaires à prix volatils qui ont
plus que compensé l’accroissement
plus marqué des tarifs réglemen-
tés ».

En effet, hormis les tarifs régle-
mentés qui ont vu leur progression
s’accélérer à 0,9% en avril au lieu de
0,6% au premier trimestre 2023, les
autres composantes ont connu un
ralentissement au cours de ce mois.

C’est notamment le cas des prix
des carburants et lubrifiants qui se
sont repliés de 7,3% en avril contre
une augmentation de 19,2% en
moyenne au premier trimestre
2023.

Quant aux produits alimen-

taires à prix volatils, quoiqu’en lé-
gère décélération, leurs
prix ont continué d’évoluer à des
taux élevés en avril, soit 24%, a
constaté Bank  Al-Maghrib  dans
son rapport.

Toujours selon le rapport, l’in-
flation sous-jacente a de son côté
connu un retournement de sa ten-
dance haussière entamée depuis fin
2021, reculant de 8,5% en février à
7,9% en mars et ramenant sa
moyenne à 8,2% au premier tri-
mestre de 2023.

Le rapport constate en outre
que cette décélération s’est poursui-
vie en avril durant lequel elle est re-
venue à 7,3%, au lieu d’une
moyenne de 8,2% au premier tri-
mestre.

Comme l‘explique BAM, cette
évolution est tirée principalement
par le ralentissement de 15,1% à
12,8% de sa composante alimen-
taire, avec en particulier la baisse du
rythme de progression des prix des
« huiles » de 35,4% à 27,8% et des
« produits à base de céréale » de 6%
à 2,5%.

L’organisme public justifie
qu’hors produits alimentaires, les
prix ont augmenté de 3,8% en avril,
un taux qu’il juge quasi inchangé
par rapport au premier trimestre.

Selon ses prévisions, elle devrait
revenir à 6,4%  au deuxième tri-
mestre.

Alain Bouithy

L’inflation devrait refluer 
à 7% au deuxième trimestre

Les pressions 
inflationnistes
devraient 
continuer de 
s’atténuer à court
terme, selon
Bank Al-Maghrib

“
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Le directeur général de l’Of-
fice national de l’électricité et
de l’eau potable (ONEE),

Abderrahim El Hafidi, a appelé,
jeudi à Rabat, à revoir le modèle hy-
drique marocain, qui est basé sur la
dépendance aux eaux superficielles
et eaux souterraines, selon une ap-
proche qui intègre le mix énergé-
tique pour une meilleure
rationalisation de l’utilisation de
l’eau.

Le Maroc, qui fait face à l’instar
de plusieurs pays du monde et par-
ticulièrement du pourtour méditer-
ranéen à la problématique de la
rareté de l’eau, se doit de mettre en
place des solutions innovantes pour
le traitement de l’eau en utilisant
des énergies renouvelables, a souli-
gné M. El Hafidi qui intervenait à
l’ouverture d’un atelier d’échange
international sur "Les ressources en
eaux non conventionnelles et les
énergies renouvelables associées".

Aujourd’hui, rapporte la MAP,
l’absence de visibilité pour la plani-
fication des eaux superficielles et
souterraines due en grande partie à
l’impact du changement climatique
exige la mobilisation de nouvelles
ressources en eau à travers le re-
cours à des technologies innovantes
développées dans ce domaine, no-
tamment en matière de dessale-
ment et de déminéralisation de l'eau
et de traitement des eaux usées, a
insisté M. Hafidi, mettant l’accent
par la même occasion sur l’impor-
tance de tirer profit des avancées
réalisées par le Royaume dans le do-
maine des énergies renouvelables
afin de rendre ces ressources non

conventionnelles plus compétitives
sur le plan financier.

Le Maroc est monté en puis-
sance en matière d'utilisation des
technologies non conventionnelles
pour faire face à la problématique
de la sécheresse, a-t-il affirmé, rap-
pelant dans ce contexte que le
Royaume a développé, depuis des
années, des projets non conven-
tionnels et non dépendants aux res-
sources superficielles et
souterraines, notamment la mise en
place de quatre stations de dessale-
ment à Agadir, Laâyoune, Al Ho-
ceima et Tarfaya.

"Cette montée en puissance va
continuer pour les prochaines an-
nées  à travers un plan d’investisse-
ment pour l’augmentation des
capacités des ressources des sta-
tions de dessalement pour réaliser
9 stations, ce qui permettra de ré-
duire la dépendance par rapport
aux eaux superficielles et souter-
raines”, a-t-il fait observer.

La réutilisation des eaux usées
épurées en débat  

La réutilisation des eaux usées
épurées a été également au cœur du
débat lors de cet atelier organisé par
l’Office national de l’électricité et de
l’eau potable (ONEE), en partena-
riat avec l’Institut méditerranéen de
l’eau (IME). Avec pour objectif  de
présenter les expériences réussies
en matière de valorisation des eaux
usées à l’échelle de la Méditerranée
notamment celles de l’Espagne, du
Maroc et de la Tunisie, et de formu-
ler quelques recommandations
concernant une meilleure gestion
de cette matière vitale.

L'expérience espagnole en la
matière a été présentée à cette oc-
casion par Ricard Frigola, directeur
des relations internationales à
Agbar qui s'est attardé sur l’exemple
de Barcelone en matière de gestion
du secteur de l’eau et son orienta-
tion vers le dessalement de l'eau de
mer. 

De son côté, Kamel Fadhel,
chef  du département central mana-
gement à l'Office national d'assai-
nissement (ONAS) en Tunisie, a
affirmé que son pays dispose de
125 stations d’épuration dont 115
stations urbaines, 9 rurales et une
industrielle, précisant que le volume
des eaux épurées s'élève à 291 mil-
lions de mètres cubes par an: 43%
au Grand Tunis, 19% au nord, 22%
au centre et 16% au sud.

M. Fadhel a également évoqué
la question de l’instabilité de la qua-
lité des eaux traitées dans certaines
stations d’épuration en raison no-
tamment de la vétusté des struc-
tures et du rejet des eaux
industrielles brutes dans les réseaux
d’assainissement.

La Tunisie met en œuvre une
multitude de programmes d’assai-
nissement, citant notamment celui
d’extension et de réhabilitation des
stations de pompage et d’épuration,
le programme de dépollution de la
Méditerranée “DEPOLMED”, le
projet d’amélioration de l’environ-
nement des petites communes et le
programme d’assainissement des
zones rurales.

Pour sa part, Jamila Bahij, chef
de la division patrimoine et assai-
nissement à l’ONEE a mis en relief

l'action du Maroc dans le domaine
de l'eau, relevant que le pays s’est
intéressé au traitement et à la réuti-
lisation des eaux usées à partir des
années 80 en mettant en place le
Conseil supérieur de l’eau et du cli-
mat ayant pour base la loi sur l’eau,
puis en 2005 avec la mise en place
du plan national d’assainissement et
du plan national de réutilisation des
eaux usées (PNREU) en 2016.

Elle a également cité la révision
de la loi 10.95, la promulgation de
la loi 36-15 et la mise en place en
2020, du Programme national pour
l’approvisionnement en eau potable
et l’irrigation 2020-2027 (PNAPI).

De son côté, Abdessamad Cha-
tabi, chef  de projet au groupe OCP,
a expliqué que le programme
"EAU" de l'Office consiste à déve-
lopper de nouvelles capacités de
production et de transport d’eaux

non conventionnelles afin de satis-
faire 100% des besoins en eau du
groupe OCP à l’horizon 2024 et le
besoin des zones urbaines et agri-
coles limitrophes aux sites indus-
triels.

"La stratégie EAU du groupe
OCP vise à rationaliser l’utilisation
de l’eau sur toute la chaîne de va-
leur, la mobilisation des ressources
non conventionnelles, l’innovation
et la recherche et développement",
a-t-il soutenu.

L’ONEE dispose d’un labora-
toire central d’analyse d’eau potable
et d’eau usée et de plus de 131 la-
boratoires décentralisés. Il compte
aussi plus de 325 agents et plus de
8.600 points contrôlés afin d'assu-
rer le maintien de la sécurité sani-
taire, de l’approvisionnement en
eau potable et de l’hygiène pu-
blique.

Rationalisation de l'utilisation des ressources en eau non conventionnelles

Le DG de l'ONEE appelle 
à des solutions innovantes

       
   

   
     
   

      
   

    
   

   
     

     
     

     

   
   

    
      

      
     
     
      

    
      

 
   

    
    

      
     

    
       

   
 
    

         
    

    
     
     

   
    

 
   

    
     

     
    

     
   

    
     

     
   

    
     

    
    

      
    

    
     

    
       

     
     

    
      
      
     

   
      

     
   
    

 
     
     

       
     
    

     
     

     
      
    

   

   

     -
  s
       s
      a

     s
 

    -
     é
     -
    n
      à
     a

     -
  
    e

    -
       -

     e
     -

   e
   t

     à
    -

      u
     s

        s
        %
 

  e
   s

      ,
     é
    

    t
        -

  y

La Caisse nationale de sécurité sociale
(CNSS) a élargi la palette des services "TAA-
WIDATY" disponibles sur le portail
www.macnss.ma, annonce la Caisse dans un
communiqué.

Cette mesure s'inscrit dans le cadre de la
digitalisation de ses services, et afin de les
rendre facilement accessibles pour les usa-
gers, souligne la même source, ajoutant que
ce portail permettait dans sa version initiale,
d'introduire les demandes des allocations fa-
miliales, ainsi que la déclaration de la scolarité
des enfants.

Aujourd'hui, le spectre du portail TAA-
WIDATY a été élargi, pour inclure toutes les
prestations familiales et sociales servies par
la CNSS à ses assurés, à savoir les indemnités
journalières de maladie ou maternité, l'in-

demnité pour perte d'emploi, la pension de
vieillesse, la pension d'invalidité et le rem-
boursement des cotisations salariales, indique
la même source.

Désormais, les assurés éligibles aux dites
prestations peuvent effectuer leurs demandes
à travers le portail, sans avoir à se déplacer
aux agences de la CNSS, ajoute le commu-
niqué. Ce service vient renforcer l'arsenal di-
gital développé par la CNSS depuis plusieurs
années, afin d'assurer à ses clients la meilleure
qualité de service et leur procurer les meil-
leures conditions de bénéfice.

Les manuels d'utilisation et les vidéos tu-
toriels, décrivant les étapes à suivre pour uti-
liser ce portail, sont disponibles sur le site
www.cnss.ma et sur les pages officielles des
réseaux sociaux.

L'actif  net sous gestion des Organismes de
placement collectif  en valeurs mobilières

(OPCVM) s'est établi à plus de 529,1 milliards
de dirhams (MMDH) au 09 juin courant, en
progression de 5,65% en variation annuelle.

Selon les statistiques hebdomadaires de
l'Autorité marocaine du marché des capitaux
(AMMC), les OPCVM OCT (Obligations à
court terme) et les OPCVM monétaires ont
affiché les meilleures variations annuelles avec
+50,41% et +22,43% respectivement, alors
que les OPCVM contractuels ont accusé la
plus forte baisse (-15,67%).

En variation mensuelle, les OPCVM
contractuels affichent une évolution de
+4,26%, soit la plus forte hausse, tandis que
les OPCVM monétaires ont enregistré le plus
fort recul avec -3,08%.

Le nombre d'OPCVM en activité a at-
teint, quant à lui, 570 fonds à la même date.

CNSS: Extension du service TAAWIDATY 
à toutes les autres prestations sociales

OPCVM : L'actif net à plus de 529,1 MMDH au 09 juin
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C’est parti pour le grand show du Fes-
tival national des arts populaires.

Durant cinq jours, Marrakech est appelée
à vibrer aux rythmes de musique, son et
danse des quatre coins du Royaume

Jeudi soir au Théâtre Royal de la ville
ocre, un grand nombre de spectateurs,
profanes et connaisseurs, s’étaient donné
rendez-vous pour suivre et admirer toute
une kyrielle de tableaux illustrant la ri-
chesse du patrimoine marocain.

Le ton a été donné lors de cette soirée
inaugurale, marquée par la présence  de
troupes qui ont enflammé la scène au
grand bonheur d’un public tombé sous le
charme de chants et danses hautement
appréciés.

Il y en avait pour tous les goûts et le
spectacle de haute facture a été au rendez-
vous. Ce fut une soirée qui a réuni des
spectateurs aussi bien marocains
qu’étrangers, tous  animés du même désir
de voir se produire sur scène des artistes
qui se sont donné à fond, faisant valoir un
patrimoine millénaire.

Placée sous le thème « Les secrets des
danses et des gestes », la 52ème édition
du FNAP, organisée sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI
par l’association du Grand Atlas en col-
laboration avec le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la
Communication, est marquée par la pré-
sence de pas moins de 35 troupes folklo-
riques représentées par quelque 700
artistes, ce qui constitue un record inégalé.

Reste à souligner que la particularité
de cette édition  est qu’elle ne retient pas
qu’un seul site. Si autrefois, le spectacle se
déroulait au somptueux et historique Pa-
lais El Badii, en pleine restauration actuel-
lement, le FNAP 2023 compte cette
année quatre scènes, à savoir  le Théâtre
Royal, la place Jamaa El Fna, la place El
Harti et le parc Moulay El Hassan.

Déclaré en juillet 2005 par
l’UNESCO chef-d’œuvre du patrimoine
culturel immatériel de l’humanité, le Fes-
tival national des arts populaires a tenu à
honorer une fois encore son standing sur

le plan international. Le spectacle se pour-
suivra de plus belle tout au long de ce
week-end et jusqu’à lundi. Nombreuses
sont les troupes venues des différents
coins du pays qui vont se produire et
montrer la richesse et la beauté d’un fol-
klore fait pour durer dans le temps.

A noter que les organisateurs de cet
évènement, qui connaîtra cette année le
retour du programme «  la nuit des
étoiles  », ont opté pour l’Allemagne
comme invité d’honneur, sans omettre
que cette édition verra la présence de
troupes en provenance d’Europe et
d’Afrique, ce qui doit « consacrer le rôle
du Festival dans la préservation des arts
et du patrimoine culturels populaires et
l’ouverture de la culture marocaine sur
son environnement géographique ».

La déclaration du président de l’As-
sociation du Grand Atlas Mohamed Kni-
diri relayée par la MAP en dit d’ailleurs
long sur la grande importance que revêt
ce Festival qui « vient traduire l’ancrage
historique de cette Nation millénaire, la

richesse de son patrimoine et la diversité
culturelle qui la caractérise », ajoutant  que
« le FNAP illustre aussi les valeurs intrin-
sèques à la société marocaine, à savoir sa
diversité et en même temps sa cohésion
et son unité».

Marrakech. Mohamed Bouarab

Le 52ème FNAP sur les chapeaux de roues
Sept cents artistes pour ravir profanes et connaisseurs

Mohamed Knidiri : Le FNAP illustre aussi les valeurs intrinsèques à la société marocaine, à savoir sa diversité et en même temps sa cohésion  et son unité
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4ème édition du Festival international Rabat-Comedy

Le Grand Prix décerné au film “Rodrigue in love”
Le film français "Rodrigue In love" de son

réalisateur Johann Dionnet a remporté le
Grand prix de la 4ème édition du Festival in-
ternational du film Rabat-Comedy, qui a pris
fin mercredi soir.

Le Prix spécial du jury a été attribué au
film belge "The Little Prodigy" du réalisateur
Xavier Diskeuve, alors que le prix de la meil-
leure actrice est revenu à Anna Mihalcea pour
le rôle de Sandra dans le film français "Le
Pompon".  Le Prix du meilleur acteur a été
décerné à Nicolas Lacroix pour le rôle de
Félix dans le film belge "The little Prodigy". 

Le jury pour la compétition du court mé-
trage, présidé par  Badiaa Sanhaji, et composé
de Toufiq Benjelloun, Adil Semmar, Abdella-
tif  Hamma et Jonathan Mc Conell, a aussi dé-
cerné une mention spéciale, à l’acteur Arnaud
Dezit pour le rôle de Père Florent et à l’actrice
Gayané Gharagyozyan pour le rôle de Noa
dans le film français "Fortissimo".

Quant au Prix du public, il a été décerné
par vote des festivaliers au film français "For-
tissimo" du réalisateur Victor Cesca.

Dans une déclaration de circonstance, le
directeur du Festival international Rabat-Co-

medy, Chaquir Achahbar, s’est félicité du suc-
cès de cette édition, relevant que le festival
s’est fixé comme objectif  de conférer au ci-
néma de la comédie le rang qui lui échoit
parmi les autres genres cinématographiques.

Après avoir rappelé que le festival connaît,
lors de chaque édition, la participation de films
de différents pays, il a noté que cette manifes-
tation artistique a acquis une renommée mon-
diale et une reconnaissance internationale.

La 4ème édition du Festival international
du film Rabat-Comedy qui s’est déroulée à
Rabat, au mythique cinéma Renaissance, a
permis de présenter une sélection exception-
nelle de 22 courts et 7 longs métrages prove-
nant de 17 pays. 

Parallèlement aux projections, le festival a
été marqué par l’organisation de nombreuses
rencontres en ligne avec les réalisateurs et ac-
teurs des films participants. 

Le festival s’est distingué aussi par une
série de conférences animées par des profes-
sionnels reconnus, sur le thème du cinéma de
comédie ainsi qu’un atelier d’initiation à l’écri-
ture de comédie au profit de jeunes et talen-
tueux scénaristes amateurs marocain. 

Nicolas Bedos
Le réalisateur Nicolas Bedos, visé par une plainte pour

agression sexuelle, est en garde à vue au commissariat du Cen-
tre à Paris depuis mercredi, a appris l'AFP de sources proches
du dossier, confirmant une information d'Actu 17.

Contactée, son avocate Julia Minkowski n'a pas souhaité
réagir. Les faits reprochés se sont déroulés dans la nuit du 1er
au 2 juin dans un club parisien, d'après la plainte consultée par
l'AFP.

Une femme de 25 ans, qui prenait un verre attablée dans
cet établissement parisien, accuse M. Bedos d'avoir "tendu sa
main (...) au niveau de ma culotte alors que j'étais en jean". 

Il se serait d'abord dirigé vers elle, sans qu'elle ne le recon-
naisse. Puis "sans s'exprimer", M. Bedos a "tendu" sa main au
niveau des parties intimes, d'après la plaignante. 

La jeune femme explique "l'avoir repoussé" puis l'avoir re-
connu en lui disant: "Va te faire soigner !"

Un vigile aurait ensuite conduit M. Bedos hors de l'établis-
sement.

Devant les enquêteurs, le réalisateur, âgé de 44 ans, a ex-
pliqué "ne pas remettre en cause la parole de la plaignante"
mais assuré que "si ce geste a existé", il ne "peut être qu'acci-
dentel", selon une source proche du dossier.

Nicolas Bedos a plusieurs casquettes dans le monde du ci-
néma: dramaturge, chroniqueur, scénariste et même acteur.
Fils de l'humoriste Guy Bedos, il s'est fait un prénom en s'il-
lustrant dans de nombreux domaines, depuis ses débuts au
théâtre en 2004, à 25 ans à peine, avec plusieurs pièces dont
"Sortie de scène".La Fondation du village culturel Ka-

tara a dévoilé les noms des trois
lauréats du concours «Katara Short
Story», dont le conteur marocain Ab-
delbar Souldi.

La Fondation Katara a fait savoir
que le conteur marocain Souldi a rem-
porté le deuxième prix pour sa nou-
velle "Nazif  Ashajar…Nazif  Al
Woujoud'’.

Elle a ajouté que l’Egyptienne
Noha Fawzi Al Taralisi a remporté le
premier prix pour une histoire intitulée
’’Qarss Addahab Assakhin’’, tandis que
le troisième prix est allé au conteur

égyptien Sven Saad Ayoub Sefin pour
sa nouvelle «Al Bassma Al Carboniya».

Katara avait lancé le concours "Ka-
tara Short Story" 2023 le Ramadan
dernier, et avait choisi comme thème
principal "Durabilité environnemen-
tale", étant donné l'importance de la
durabilité environnementale pour évi-
ter l'épuisement ou la détérioration des
ressources naturelles et la préservation
de la qualité de l'environnement à long
terme.

Le concours de cette année vise à
accompagner le rythme de l'Exposi-
tion horticole mondiale, qui sera ac-

cueillie par le Qatar pendant la période
du 2 octobre 2023 au 28 mars 2024, et
qui ambitionne principalement de met-
tre en avant l’importance de la prise de
conscience environnementale et de la
durabilité.

La Maison d'édition Katara a attri-
bué trois prix aux vainqueurs de ce
concours. Le premier gagnant percevra
15.000 riyals qataris, le deuxième ga-
gnant 12.000 riyals, et le troisième
10.000 riyals. 

563 participants de 21 pays, dont
17 pays arabes, ont pris part au
concours "Katara Short Story".  

Le conteur marocain Abdelbar Souldi 
remporte le concours Katara de la nouvelle
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Lady Gaga est restée à l'écart des feu des pro-
jecteurs ces derniers mois pour se donner

le temps de «guérir» et de se «ressourcer».
La chanteuse de Hold My Hand a expliqué

pourquoi elle avait fait profil bas dans une lettre
ouverte sur son compte Instagram. Dans son
message, elle a demandé à ses fans de pardonner
son absence et a révélé qu'elle travaillait à la fois
sur sa vie personnelle et professionnelle.

«Je peux dire pour la première fois depuis
de nombreuses années que mon amour pour
l'art, la musique, la mode et le soutien à la com-
munauté n'a jamais été aussi épanouissant, a-t-
elle partagé. J'espère que vous savez que ce
temps pour moi a été extrêmement guérisseur
et ressourçant pour mon cœur, mon esprit, mon
corps et ma créativité, pour créer en moi et avoir
une vie personnelle qui n'appartient qu'à moi».

La star de 37 ans a révélé qu'elle partageait

son temps entre divers projets. «J'expérimente
ma créativité depuis l'été dernier d'une manière
vraiment spéciale et privée, a-t-elle expliqué. J'ai
écrit et produit de la musique pour un projet
spécial, j'ai préparé pendant des mois le déve-
loppement de mon personnage pour Joker, j'ai
filmé Joker pendant de nombreux mois (une pé-
riode très introspective), j'ai dirigé ma start-up
Haus Labs, fait un travail philanthropique et ai
également travaillé sur le montage du film Chro-
matica Ball».

Lady Gaga a signé en assurant à ses abon-
nés, surnommés les Little Monsters, qu'elle ne
les avait pas oubliés et qu'elle appréciait leur sou-
tien. «Je suis sûre que cela peut sembler différent
parce que je n'ai pas toujours été aussi discrète -
mais j'aime tellement mes fans, mes little mons-
ters, et cela ne changera jamais», a ajouté Lady
Gaga.

Lady Gaga a pris le temps de
«guérir et de se ressourcer»

   

     

Madonna a rendu hommage à son
père Silvio, âgé de 92 ans, à l'occa-

sion de la fête des pères. La chanteuse de
Vogue a partagé sur Instagram un nou-
veau selfie aux côtés d'un cliché en noir
et blanc de son père dans sa jeunesse.

«Bonne fête des pères à tous les
papas !!! A elle, à lui, à eux !!», a écrit la
star de 64 ans. «Mais surtout à mon père
-Silvio- qui m'a dit un jour qu'il continue-
rait jusqu'à ce que les roues tombent !!
P.A.R.E.I.L».

La star de Like A Virgin a poursuivi:
«Merci pour ton éthique de travail et ton
amour implacables et pour avoir refusé

de me gâter de quelque manière que ce
soit. Tu m'as appris à être une survivante!
Toujours reconnaissante. Mais aussi très
fatiguée».

La publication faisait suite à une ré-
cente vidéo Instagram où la pop star par-
tageait les détails de sa tournée mondiale
de 84 dates, qui devrait débuter le 15 juil-
let à Vancouver et se terminer le 30 jan-
vier prochain à Mexico.

Madonna est entrée dans la liste des
femmes autodidactes les plus riches de
Forbes ce mois-ci, obtenant la 45e place
avec une fortune nette estimée à 580 mil-
lions de dollars.

Kardashian a fait part de son enthousiasme
à l'annonce de la grossesse de sa sœur

Kourtney Kardashian.
La fondatrice de SKIMS a célébré l'annonce

de la grossesse de Kourtney Kardashian avec
son mari Travis Barker, en commentant son post
Instagram. Kim Kardashian a ajouté une série
d'emojis, dont un cœur, une femme enceinte et
un visage en pleurs, pour montrer sa joie. Elle a
également repartagé la vidéo de sa sœur révélant
publiquement la grande nouvelle sur ses stories
Instagram, accompagnée du commentaire « Fé-
licitations !!! Nous allons avoir un bébé Kravis !!!
»

La star de la téléréalité de 44 ans a annoncé
la nouvelle à son conjoint, le batteur de Blink-
182, en brandissant une énorme pancarte faite

maison sur laquelle on pouvait lire «Travis je suis
enceinte» alors qu'elle assistait au concert du
groupe à Los Angeles.

Khloe Kardashian a révélé qu'elle était éga-
lement aux anges suite à la nouvelle de la gros-
sesse de sa sœur, écrivant en story Instagram:
«Félicitations mes amours !!! Mon bébé va avoir
un bébé !!!! Je vous aime tellement, toi et ton
bébé».

Kourtney Kardashain a trois enfants -
Mason, 13 ans, Penelope, 10 ans, et Reign, 8 ans
- avec son ancien compagnon Scott Disick, tan-
dis que Travis Barker a deux enfants - Landon,
19 ans, et Alabama, 17 ans - avec son ex-femme
Shanna Moakler. Il a aussi une belle-fille, Atiana
De La Hoya, 24 ans, qui est la fille de Shanna et
du boxeur Oscar De La Hoya.

Kim Kardashian félicite sa sœur
Kourtney pour son bébé à venir

Madonna rend hommage à son papa
de 92 ans pour la fête des pères
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Le rappeur américain
Big Pokey meurt sur
scène en plein concert

Terrible prédiction sur Meghan et Harry

19People
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Le rappeur Big Pokey est décédé brutale-
ment alors qu’il donnait un concert dans la

ville de Beaumont, au Texas. De son vrai nom
Milton Powell, le chanteur de 45 ans s’est ef-
fondré sur la scène après avoir pris le micro, re-
laie The Hollywood Reporter. Une vidéo du
drame a fait le tour des réseaux sociaux avant
que la mort de l’artiste ne soit confirmée sur
son compte Instagram.

«C’est avec une profonde tristesse que
nous partageons la nouvelle du décès de notre
bien-aimé Milton Big Pokey Powell, peut-on
lire sur le réseau social. Il est mort le 18 juin
2023. Il était aimé de sa famille, ses amis et ses
fans fidèles….». Pour l’heure, on ignore les
causes du décès mais les résultats d’une autop-
sie sont attendus dans les prochains jours.

Comme le rappelle le Los Angeles Times,

Big Pokey avait révolutionné le hip-hop au
Texas dans les années 90. Il était à l’origine du
collectif  «Screwed Up Click» (SUC) et avait
sorti son premier album, The Hardest Pit in the
Litter, en 1999.

Depuis, il avait collaboré avec de nombreux
artistes, comme Bun B, un rappeur de Hous-
ton. Ce dernier a rendu hommage au chanteur
disparu sur Instagram: «Il était facile à aimer et
difficile à détester. […] Un des piliers de notre
ville. […] Membre emblématique du SUC. Il
n’y en aura jamais d’autre et il nous manquera
beaucoup». Même le maire de Houston, Sylves-
ter Turner, s’est fendu d’un tweet à la mémoire
de Big Pokey:  La ville de Houston et moi-
même adressons nos prières et nos condo-
léances à la famille et aux amis du rappeur
légendaire du Screwed Up Click».

Depuis quelques semaines,  Harry et Meghan
Markle sont sur toutes les lèvres. Si ces der-

niers ont récemment célébré leurs noces de bois,
suite au cinquième anniversaire de leur mariage,
certains experts estiment que le duc et la duchesse
de Sussex ne s’entendent plus comme avant. S’ils
essayent tant bien que mal de surmonter leurs
nombreux problèmes financiers, ces derniers sont
également victimes de rumeurs - de plus en plus
insistantes - concernant l’avenir de leur relation.

En effet, récemment convié sur le plateau de
GB News, l’expert en têtes couronnées, Tom
Bower, s’est épanché sur l’avenir du couple des
Sussex. Selon ses dires, Meghan Markle est une
"femme intrigante" qui aurait la fâcheuse manie
de se servir des gens pour obtenir ce qu’elle veut.
Un jeu jugé malsain par l’expert dans lequel le
prince Harry ne serait qu’une des nombreuses
marionnettes de la duchesse de Sussex. De ce fait,
aux yeux de Tom Bower, cette idylle est vouée à
l’échec. "Leur mariage se terminera en tragédie",

a-t-il ajouté. Un présage qui, s’il se réalise, pourrait
engendrer de nouveaux rebondissements…

Si depuis que le prince Harry est retourné au
pays de l’Oncle Sam, après avoir été à Londres
dans le cadre de son procès contre le Mirror
Group Newspaper, ce dernier a pris le temps de
s’octroyer une petite sortie en solo. En effet, le 12
juin dernier, le fils cadet de Charles III était pré-
sent dans les gradins des Warrior Games, à San
Diego (Californie). Un déplacement hautement
symbolique pour ce dernier qu’il a réalisé seul.
Son épouse, Meghan Markle, n’était pas à ses
côtés.

Compte tenu de l’absence de la duchesse de
Sussex à cet événement, qui accompagnait tou-
jours son époux lors d’événements, beaucoup
d’experts en royauté ont ainsi supposé que cette
sortie en solitaire était le signe que les deux tour-
tereaux sont actuellement en froid. Des supposi-
tions, soutenues par certains médias anglo-saxons,
qui n’ont - à ce jour - pas été confirmées…

Taylor Swift sortira
sa chanson Cruel
Summer en single
La chanteuse de Shake It Off  a annoncé Cruel Summer comme étant son pro-

chain single alors qu'elle se produisait à Pittsburgh, en Pennsylvanie, expliquant
à la foule que la pandémie de Covid-19 avait fait échouer son projet de le sortir en
single en 2020. 

«Cruel Summer, cette chanson était ma fierté et ma joie sur cet album. C'était
ma chanson préférée, a-t-elle déclaré, selon le Daily Mail. Vous avez des conversa-
tions avant la sortie de l'album et tout le monde autour de vous se prononce sur ce
qui pourrait devenir des singles et j'étais enfin sur le point de voir ma chanson pré-
férée devenir le single de Lover... ». «Et je n'essaie pas de blâmer la pandémie que
nous avons eue, mais c'est quelque chose qui s'est produit qui a empêché Cruel
Summer d'être un single».

Elle a également remercié ses fans d'avoir rendu le morceau tellement populaire
sur les services de streaming qu'elle pouvait justifier sa sortie en single quatre ans
plus tard. «Alors, que se passe-t-il en ce moment ? Grâce à vous, et honnêtement,
personne ne comprend comment ça se passe, mais vous avez tellement streamé
Cruel Summer en 2023 qu'il est, genre, au sommet, s'est-elle réjouie. Il monte dans
les charts de streaming, c'est tellement fou».

Taylor Swift a ajouté: «Et mon label vient de décider d'en faire le prochain sin-
gle… ça me rend vraiment perplexe parce que quelque chose comme ça ne s'est
tout simplement jamais produit dans ma carrière».
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La France s'est imposée 2-1 face à
l'Italie lors de son premier match
de l'Euro Espoirs 2023, jeudi à Cluj
en Roumanie, lançant ainsi parfai-

tement un tournoi où elle nourrit de grandes
ambitions.

 Les Français, plutôt dominateurs, peu-
vent toutefois remercier l'absence de la VAR
lors de la compétition alors que la vidéo au-
rait probablement validé un but italien en
toute fin de rencontre. 

Dans les arrêts de jeu, alors que l'Italie
poussait fortement pour égaliser, son ailier
Raoul Bellanova a placé une tête, repoussée
par Castello Lukeba probablement de la
main et qui avait également franchi la ligne
de façon quasi certaine. Mais Allard Lin-
dhout, l'arbitre néerlandais de la rencontre
n'a pas validé le but et n'a pas pu vérifier sa
décision. 

La France remporte donc le premier
choc de cet Euro et s'offre l'un des favoris

de la compétition. Respectant la volonté de
leur sélectionneur, Sylvain Ripoll, les Bleuets
ont pris le contrôle du ballon et frappé les
premiers. 

Dès la 22e minute, le Rennais Arnaud
Kalimuendo, qui sort d'une saison mitigée
avec son club, a ouvert le score d'une su-
perbe talonnade, trompant le défenseur ita-
lien à ses basques et le gardien adverse
Marco Carnesecchi. 

Face à la force collective française, illus-
trée par une action 100% formation lyon-
naise (26e), l'Italie a procédé en contres et
s'en est remise aux coups de pied arrêtés mil-
limétrés de son capitaine et maître à jouer
Sandro Tonali. 

A la demi-heure de jeu, le milieu milanais
a tiré lui-même un coup franc qu'il venait de
provoquer après une faute de Kouadio
Koné et a placé le ballon sur la tête de Pietro
Pellegri, dominant Niels Nkounkou et Pierre
Kalulu. Mais la France a repris sa marche en

avant en seconde période, grâce aux raids so-
litaires de Khéphren Thuram notamment,
usant physiquement la défense italienne. 

C'est sur l'un de ces raids justement,
mené cette fois par Amine Gouiri que Brad-
ley Barcola, juste avant d'être remplacé, a
chipé le ballon dans les pieds de Destiny
Udogie. 

Dans la surface et seul face au gardien
italien, l'attaquant lyonnais n'a eu aucun mal
à redonner l'avantage aux siens (2-1, 62e). 

Avec l'énergie du désespoir, les 'Azzur-
rini' ont lancé leur dernière force à l'assaut
du but français, mais se sont heurtés à un ex-
cellent Lucas Chevalier préféré à Illan Mes-
lier, d'ordinaire titulaire.

 Le gardien lillois, révélation de la saison,
a effectué un triple arrêt en fin de partie pour
sécuriser la victoire française. L'absence de la
VAR a fait le reste. Lors de sa deuxième ren-
contre, la France affrontera la Norvège, bat-
tue plutôt par la Suisse (2-1).

Gündogan
Le capitaine de Manchester City, Ilkay Gündogan, est

sur le point de s'engager avec le FC Barcelone, rapportent
plusieurs médias mercredi. L'international allemand, arti-
san du triplé Championnat-Coupe d'Angleterre-Ligue des
champions réussi cette saison par le club anglais, dispose
d'une offre de contrat de trois saisons au Barça. 

Son transfert, sans indemnité, sera officiel à l'expira-
tion de son contrat avec Manchester City, le 30 juin. Man-
chester City a tenté de retenir le milieu de terrain, âgé de
32 ans, en lui proposant une prolongation d'un an avec
une année supplémentaire en option. Mais le Barça s'est
fait pressant. "Xavi (le coach du club catalan, NDLR) l'a
appelé à plusieurs reprises", a confirmé en début de se-
maine Pep Guardiola.  

L'entraîneur catalan de Manchester City a ajouté qu'il
espérait que son joueur prolongerait, mais sans grande il-
lusion. "Si finalement il décide d'aller à Barcelone, je lui
dirai qu'il y sera très bien", a-t-il dit. 

Manchester City aurait décidé de ne pas s'aligner sur
l'offre du club espagnol, prenant notamment en considé-
ration l'âge du milieu de terrain allemand. 

Asamoah Gyan
L'attaquant ghanéen Asamoah Gyan, légende du

football dans son pays, a annoncé mardi qu'il prenait sa
retraite sportive à l'âge de 37 ans. "C'est une étape difficile
dans la carrière de tout joueur, un moment que tous les
footballeurs redoutent. Mais quand la nature prend le des-
sus, une petite voix se met à résonner dans les oreilles...
+Il est temps+...", a-t-il déclaré lors d'une conférence de
presse à Accra. 

"Cette voix je l'ai très bien entendue, et j'y ai suc-
combé: il est temps", a poursuivi le meilleur buteur de
l'histoire du Ghana avec ses 51 buts internationaux et une
carrière de plus de vingt ans. "Il est temps de ranger le
maillot et les chaussures, car je me retire officiellement du
football actif". L'ancien capitaine du Ghana a participé
aux Coupes du monde 2006 et 2010 et a représenté son
pays lors de sept Coupes d'Afrique des nations.  Il est éga-
lement célèbre pour avoir manqué un penalty à la dernière
minute qui aurait permis aux Black Stars de devenir la pre-
mière équipe africaine à atteindre une demi-finale de
Coupe du monde, en 2010 en Afrique du Sud. 

Suarez 
L'attaquant uruguayen de 36 ans Luis Suarez, qui évo-

lue au Gremio Porto Alegre (Brésil) depuis janvier, souffre
d'une "grave" blessure au genou droit et "atteint la limite",
a indiqué mercredi le président du club brésilien Alberto
Guerra, inquiet sur la poursuite de sa carrière. 

"Le problème est sérieux", a reconnu le dirigeant lors
d'un évènement médiatique depuis la Arena do Gremio. 

"Il a subi beaucoup d'injections, pris beaucoup de mé-
dicaments. Il atteint la limite. Maintenant, où se situe réel-
lement cette limite, nous ne le savons pas". Différents
médias brésiliens ont rapporté mardi que l'ancien buteur
de Liverpool et Barcelone aurait l'intention d'annoncer
prochainement sa retraite en raisons de douleurs au genou
droit qui a déjà subi de nombreuses opérations, et qui s'ag-
gravent.  Le président Guerra a même affirmé sans plus
de précisions que son joueur envisageait la pose "d'une
prothèse". 

Nacho
Le défenseur international espagnol Nacho Fernan-

dez restera au Real Madrid au moins jusqu’en juin 2024
suite au prolongement de son contrat avec le club. « Le
Real Madrid C. F. et Nacho Fernández se sont mis d'ac-
cord pour prolonger le contrat de notre capitaine, qui
reste lié au club jusqu'au 30 juin 2024», ont annoncé, jeudi,
les Merengues. 

Nacho a défendu le maillot du Real Madrid pendant
22 ans, depuis qu'il a rejoint le centre de formation en juil-
let 2001, à l'âge de 11 ans. Au Real Madrid, il a joué 319
matches et remporté 23 titres : 5 Coupes d'Europe, 5
Coupes du monde des clubs, 4 Supercoupes d'Europe, 3
Ligues, 2 Coupes du Roi et 4 Supercoupes d'Espagne. 

Euro Espoirs

La France frappe fort d'entrée

Le Comité international olympique a
banni jeudi la Fédération internatio-
nale de boxe (IBA) du monde olym-

pique, aboutissement de quatre ans de
conflit, tout en confirmant le maintien du
noble art au programme des JO de 2024
comme de 2028. Convoquée pour l'occasion
début juin par la commission exécutive, la
140e session du CIO a "retiré (sa) reconnais-
sance" à l'IBA, déjà "suspendue" depuis le
26 juin 2019, par 69 voix pour, une contre et
dix abstentions.

 L'IBA perd donc définitivement l'orga-
nisation des tournois olympiques de boxe et
la manne financière qui l'accompagne, pour
vivre uniquement de ses propres ressources. 

L'instance de la boxe, discréditée par des
scandales d'arbitrage à répétition, une dette
abyssale et un ex-dirigeant considéré par les
Etats-Unis comme "l'un des leaders du
crime organisé" ouzbek, avait pourtant

clamé sa volonté de réformes en se dotant
en décembre 2020 d'un nouveau président,
le Russe Umar Kremlev. Mais dans un rap-
port au vitriol publié début juin, le CIO ju-
geait non seulement que l'IBA avait "échoué
à remplir les conditions" fixées pour sa réin-
tégration, mais qu'elle était allée jusqu'à "l'in-
timidation", notamment quand le CIO lui a
enlevé l'organisation du tournoi olympique
de Paris-2024 après l'avoir privée de celui de
Tokyo-2020. 

L'organisation olympique déplore égale-
ment la dépendance financière persistante au
géant russe Gazprom, son principal parrai-
neur amené par Kremlev, qui avait par ail-
leurs défié le CIO en autorisant les boxeuses
russes et bélarusses à combattre sous leurs
propres couleurs lors des Mondiaux fémi-
nins de mars en Inde.

 "Le CIO a constamment et patiemment
tenté d'aider sur les sujets d'inquiétude", mais

l'IBA "n'a pas été capable de fournir les élé-
ments permettant la levée de sa suspension",
a résumé jeudi Christophe De Kepper, le di-
recteur général de l'organisation. 

L'instance olympique n'a cependant "pas
de problème avec la boxe ni avec les
boxeurs", a précisé d'emblée le président du
CIO Thomas Bach, et Christophe De Kep-
per a confirmé la présence de la discipline
aux JO-2024 de Paris comme aux JO-2028
de Los Angeles, dont le programme sportif
définitif  sera adopté en septembre.

 La disgrâce de l'IBA coïncide avec
l'émergence d'un nouvel acteur, la toute
jeune fédération internationale World
Boxing, propulsée en coulisses par plusieurs
fédérations occidentales et déjà rejointe par
celles des Etats-Unis et de la Suisse. La
Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la Nou-
velle-Zélande ont indiqué vouloir leur em-
boîter le pas. 

Boxe

Le CIO bannit l'IBA mais maintient la discipline aux JO-2024 et 2028

t
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L’équipe du Maroc entame, sa-
medi à Rabat, sa participation à
la Coupe d’Afrique des Nations
(CAN) des U23, en affrontant la

Guinée, avec comme objectif  de défendre

pleinement ses chances et d’honorer les cou-
leurs nationales lors de cette compétition
continentale.

Devant un adversaire redoutable, les
Lionceaux de l’Atlas auront comme enjeu de

faire bonne figure et de réaliser un bon ré-
sultat à même de leur baliser le chemin vers
le deuxième tour.

Dans un groupe A relevé, comprenant
également le Ghana et la RD Congo, chaque

match aura son importance dans la quête
d’une place qualificative aux Jeux olym-
piques à Paris, et ensuite du titre continen-
tal.

Pour cela, l’équipe nationale comptera
beaucoup sur le soutien du public marocain,
surtout lors du match d’ouverture, détermi-
nant pour le reste du parcours.

Pour bien préparer ces joutes, l’équipe
du Maroc a multiplié les stages de prépara-
tions et les matches amicaux, dont les der-
niers, largement remportés contre la
Mauritanie (4-1) et la Zambie (3-1), ont per-
mis de peaufiner le schéma tactique à adop-
ter et de finaliser la liste à retenir.

A ce propos, l’entraîneur de la sélection
nationale, Issame Charaï, a estimé, dans dé-
claration à la presse, que ces victoires émet-
tent des signaux positifs quant à la
compétitivité du groupe, notamment au ni-
veau offensif, notant, toutefois, que du tra-
vail reste à faire sur le plan défensif  pour
éviter certaines failles.

Les joueurs ont fourni un énorme effort
lors des entraînements pour atteindre l'ho-
mogénéité exigée et trouver les solutions en
attaque, a-t-il assuré, affirmant que l’équipe
nationale compte dans ses rangs des talents
capables d'aller loin dans cette compétition
et d’assurer la qualification en finale. 

Après le match d’ouverture face à la
Guinée, l’équipe du Maroc U23 affrontera
le Ghana le 27 juin à 21h00, puis le Congo
le 30 juin dans ses deux autres rencontres
dans le groupe A.

Le groupe B comprend l’Egypte, le Mali,
le Gabon et le Niger.

Les trois premières équipes au classe-
ment de cette CAN valideront leur billet
pour les JO-2024.

CAN U23

L'équipe du Maroc pour honorer les couleurs nationales

Le Conseil de gouvernement adopte
un projet de loi relatif à la lutte contre
le dopage dans le domaine du sport
Le Conseil de gouvernement a adopté, jeudi, le projet de loi n° 06.23

modifiant et complétant la loi n° 97.12 relative à la lutte contre le
dopage dans le domaine du sport, présenté par le ministre de

l’Education nationale, du Préscolaire et des Sports, Chakib Benmoussa,
en prenant en compte les remarques soulevées.

 Ce projet s'inscrit dans le cadre des efforts du Maroc visant à mettre
en œuvre ses obligations en matière de lutte contre le dopage dans le do-
maine du sport, et dans le cadre de l'adoption par le Royaume de la loi
n° 97.12 et la création de l’Agence marocaine antidopage (AMAD), in-
dique un communiqué du ministère délégué chargé des Relations avec
le Parlement, porte-parole du gouvernement. 

Ce projet vise à réviser certains articles de la loi n° 97.12 en réponse
aux recommandations de l'Agence mondiale antidopage, notamment
celles liées à la nécessité d'harmoniser les dispositions de la loi actuelle
avec le Code mondial antidopage et à renforcer l'indépendance des dif-
férents organes de l’AMAD conformément aux principes internationa-
lement appliqués en la matière, selon la même source. 

Il comprend des dispositions pour élargir le champ d'application du
domaine de la lutte contre le dopage, afin d'inclure, en plus des activités
de compétition, des activités sportives pratiquées à des fins récréatives
dans un cadre organisé, la possibilité de procéder à une analyse de l'échan-
tillon biologique auprès d'un laboratoire reconnu conformément aux
exigences du Code international antidopage, en plus du laboratoire
agréé. 

Ce texte comporte également des dispositions relatives au renforce-
ment de la gouvernance de l'Agence marocaine antidopage, à travers la
création de la commission des autorisations d'usage médical et du conseil
de discipline en tant qu'organes indépendants, et l'adoption par l'agence
des règles antidopage telles que contenues dans le Code international
antidopage, qui s'appliquent obligatoirement aux fédérations sportives,
aux athlètes et aux entraîneurs, ainsi qu'aux personnes physiques ou
morales placées sous son autorité. 

La première réunion du Co-
mité chargé de la candidature
du Maroc au Mondial 2030,

conjointement avec l’Espagne et le
Portugal, a examiné les axes de tra-
vail à aborder dans un futur proche,
a indiqué, jeudi à Rabat, le ministre
délégué chargé du Budget et prési-
dent de la Fédération Royale maro-
caine de football (FRMF).

 Cette réunion a été consacrée à
"l’examen des axes les plus impor-
tants sur lesquels nous allons nous
atteler dans un futur proche pour
préparer cette candidature com-
mune dans le but de réaliser un pro-
jet pionnier et donner corps à un
rêve que le peuple marocain nour-
rissait depuis des années", a affirmé
M. Lekjaa, dans une déclaration à la
presse, à l’issue de la tenue de la
première réunion du Comité chargé
de la candidature du Maroc au
Mondial 2030 sous la présidence du
chef  du gouvernement, Aziz
Akhannouch. 

M. Lekjaa, qui est également
président du Comité chargé de la
candidature du Maroc au Mondial
2030, a ajouté que cette réunion fait

suite à l’annonce par SM le Roi Mo-
hammed VI, en mars dernier à Ki-
gali, de la candidature conjointe du
Maroc, de l’Espagne et du Portugal,
pour organiser la Coupe du monde
2030. Ce sujet a été abordé sous ses
différents aspects organisationnels
et logistiques durant cette réunion
au cours de laquelle M. Lekjaa a
donné un exposé sur la vision du

Royaume quant à cette candidature
et le plan de mise en oeuvre de cette
vision. 

M. Akhannouch a souligné, lors
de cette réunion, que le gouverne-
ment est mobilisé pour assurer
toutes les conditions de réussite au
Comité chargé de la candidature du
Maroc au Mondial 2030 dans sa
mission.  

Mondial 2030

Faouzi Lekjaa : La 1ère réunion du Comité chargé de la candidature
du Maroc examine les axes de travail à aborder dans un futur proche 
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Expresso

Ingrédients : 

1 pêche
1 kiwis
Des framboises
Des myrtilles
Des fraises
80 g de sucre
16 cl d'eau

Préparation: 

1. Faites bouillir l'eau et le sucre pour
faire un sirop. Laissez refroidir.

2. Coupez les fruits en gros morceaux
et disposez-les dans vos moules à glaces
individuels.

3. Versez les sirops à l'intérieur des
moules jusqu'en haut.

4. Réservez au congélateur environ 6
heures pour être sûr que vos glaces à l'eau
soient assez solides.

5. Démoulez et dégustez !
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Les glaciers de l’Himalaya fon-
dent à un rythme sans précédent en
raison du changement climatique et
menacent l’approvisionnement en
eau de près de deux milliards de per-
sonnes, selon une étude scientifique
publiée mardi.

Entre 2011 et 2020, les glaciers
ont fondu 65% plus vite que lors de
la décennie précédente, indique cette
étude de l’International Centre for
Integrated Mountain Development
(ICIMOD).

“Avec le réchauffement, la glace
va fondre, c’était prévisible. Mais ce
qui est inattendu et très inquiétant,
c’est la vitesse”, a déclaré à l’AFP
l’auteur principal de l’étude, Philippus
Wester.

“Cela va beaucoup plus vite que
ce que nous pensions”, a-t-il affirmé.

Les glaciers de la région de
l’Hindu Kush et de l’Himalaya sont
une source d’eau cruciale pour envi-
ron 240 millions d’habitants dans les
régions montagneuses, ainsi que pour
1,65 milliard d’autres personnes dans
les vallées en contrebas, indique le
rapport.

Si l’on se base sur les trajectoires
d’émissions actuelles, les glaciers
pourraient perdre jusqu’à 80% de
leur volume actuel d’ici la fin du siè-
cle, a estimé l’ICIMOD, une organi-
sation intergouvernementale basée

au Népal et dont les pays membres
sont aussi l’Afghanistan, le Bangla-
desh, le Bhoutan, la Chine, l’Inde, la
Birmanie et le Pakistan.

Les glaciers himalayens alimen-
tent 10 des plus importants bassins
fluviaux du monde, dont le Gange,
l’Indus, le Fleuve Jaune, le Mékong et
l’Irrawaddy, et fournissent directe-
ment ou indirectement nourriture,
énergie et revenus à des milliards de
personnes.

“Deux milliards de personnes en
Asie dépendent de l’eau provenant
des glaciers et de la neige. Les consé-
quences de la perte de cette cryo-
sphère (zone gelée) sont

inenvisageables”, a déclaré Izabella
Koziell, cheffe adjointe de l’ICI-
MOD.

Même si le réchauffement clima-
tique est limité aux 1,5°C à 2°C par
rapport aux niveaux préindustriels
convenus dans le traité de Paris sur le
climat, les glaciers devraient perdre
entre un tiers et la moitié de leur vo-
lume d’ici 2100, selon l’étude.

“Cela souligne la nécessité d’une
action climatique urgente”, a déclaré
M. Wester. “Chaque petite augmen-
tation aura des répercussions consi-
dérables et nous devons vraiment,
vraiment travailler à l’atténuation du
changement climatique”.

 

Les glaciers de l’Himalaya fondent à un rythme sans précédent
Glaces aux fruits 
entiers transparentes

Recettes

Ni Boeing ni Airbus ne met-
tront de nouvel avion en

service avant 2035. Mais pour parve-
nir à réduire drastiquement l’em-
preinte climatique de l’avion du futur,
les études sur de nouvelles formes aé-
rodynamiques ou des moteurs ultra-
sobres sont déjà bien entamées.

L’A320 a effectué son premier
vol en 1987, le Boeing 737 20 ans plus
tôt. Les deux avions les plus utilisés
dans le monde ont évolué au fil des
ans pour les rendre plus efficaces,
c’est-à-dire consommant moins de
carburant, qui représente à lui seul
près de 30% des coûts d’une compa-
gnie aérienne.

Mais pour la neutralité carbone
en 2050 à laquelle se sont engagés les
193 Etats de l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale (OACI), il
faut changer de braquet. Ce n’est pas
pour tout de suite.

Pour l’heure, il s’agit de “jouer
avec les cartes que l’on a en mains”,
selon Christian Scherer, directeur
commercial d’Airbus: les avions de
dernière génération consomment
15% de moins et donc émettent au-
tant de CO2 en moins mais la flotte
mondiale en service est encore com-
posée aux trois quarts d’avions de gé-
nérations précédentes.

“Nous préparons l’entrée en ser-
vice (d’un nouvel avion) dans la se-
conde moitié de la prochaine

décennie, en visant 2035”, ce qui sup-
pose de lancer le programme à la fin
de la décennie 2020, a abondé le pa-
tron d’Airbus Guillaume Faury dans
un entretien à Aviation Week.

Même chose chez Boeing qui ne
“mettra même pas sur la planche à
dessin” un nouvel avion tant que les
“briques technologiques” ne seront
pas prêtes, selon son PDG Dave Cal-
houn.

“Nous n’ignorons pas l’avenir”,
a pourtant insisté dimanche Stan
Deal, patron de la branche Avions
commerciaux du géant américain.
“Nous nous concentrons sur les ca-
pacités qui nous permettront d’obte-
nir une amélioration de l’ordre de
20% ou plus lorsque nous mettrons
le nouveau produit sur le marché”, a-
t-il affirmé.

Avec la Nasa, Boeing a investi
plus d’un milliard de dollars dans les
recherches sur une nouvelle architec-
ture révolutionnaire, appelée Aile hau-
banée transonique (Transonic
Truss-Brace Wing), un avion dotée de
très longues ailes soutenues par des
haubans, qui pourrait permettre de ré-
duire jusqu’à 30% la consommation
et les émissions de CO2.

En France, l’Office de la re-
cherche aérospatiale (Onera) travaille
également sur le projet Gullhyver
d’aile haubanée à grand allongement,
présenté cette semaine au salon du

Bourget comme d’autres innovations.
“Plus l’aile est longue, moins la traînée
de l’avion est importante et moins
l’avion consomme”, explique Philippe
Beaumier, directeur des programmes
aéronautiques civils à l’Onera.

En raison de son élasticité, l’aile
est soutenue par un bras. L’avion au-
rait lui un fuselage non circulaire, de
forme légèrement aplatie, pour opti-
miser son aérodynamisme.

Airbus travaille également sur une
aile aux extrémités pliantes inspirée du
vol de l’albatros afin de minimiser les
turbulences en vol et gagner 10% de
consommation.

Le projet Gullhyver repose égale-
ment sur une motorisation dite non
carénée ou “open fan”, c’est-à-dire un
moteur qui ne sera pas ceint d’une na-
celle. Selon Philippe Beaumier, “on
est arrivé au taux optimal avec une

configuration carénée”, il n’est plus
possible d’améliorer le rendement
propulsif.

L’anglais Rolls-Royce avec son
UltraFan et l’américain Pratt&Whit-
ney, avec son projet de moteur réuti-
lisant la vapeur d’eau émise par la
combustion, travaillent à leurs propres
concepts de futurs moteurs frugaux.
CFM a, elle, misé sur l’”open fan”.

Cette coentreprise entre le fran-
çais Safran et l’américain GE fait tra-
vailler plus de 1.000 ingénieurs depuis
2021 sur un tel concept, baptisé Rise,
suivi de près par Boeing et Airbus.

Ce moteur ultra-frugal pourra
fonctionner intégralement avec des
carburants d’aviation durables, contre
50% pour les avions actuels, et sa
consommation sera réduite de 20%,
affirme Martin Brioude, patron de
l’ingénierie chez Safran Aircraft En-
gines.

“Il n’est plus sur papier, il fonc-
tionne, nous commandons des élé-
ments pour les essais au sol et en vol”,
affirme Mohamed Ali, son homo-
logue chez GE.

Le moteur sera testé en vol,
monté sur un A380, dans la seconde
moitié de la décennie. Quant à son en-
trée en service, “toutes les technolo-
gies sont en cours de maturation afin
d’être prêtes au bon moment”, pro-
met Mohamed Ali. Quand Boeing et
Airbus le seront.

L’avion du futur, pas pour demain mais le travail a commencé
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